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SECTION 1

Avenant : Accord du 18 juin 2010 portant sur la certification
sociale des entreprises
Source officielle Légifrance

ART.

La convention collective des entreprises techniques au service de la création et de l'événement a mis en place

une démarche de certification sociale des entreprises techniques du champ de l'audiovisuel en son article

4.3.1.L'objet de cette mesure est de permettre l'efficience des normes sociales négociées par les partenaires

sociaux de la branche et le respect par les entreprises et les salariés des règles légales et conventionnelles. Il a

été signé notamment la convention collective des entreprises techniques au service de la création et de

l'événement, l'accord professionnel portant diverses dispositions d'ordre social spécifiques aux entreprises

techniques du secteur de l'audiovisuel, l'accord professionnel portant diverses dispositions d'ordre social

spécifiques aux laboratoires cinématographiques, les accords professionnels et leurs avenants du 3 août 2006

concernant les artistes-interprètes dans leurs activités de doublage. Ainsi et de façon régulière, les entreprises

se soumettront à un examen de leur situation en vue d'obtenir ladite certification. Ce faisant, les entreprises

confirment, bien qu'évoluant dans le cadre de la concurrence commerciale, leurs engagements de respecter les

règles sociales régissant leurs professions et s'interdisent toutes mesures de dumping social.

La certification contribuera fortement au respect de ces engagements.

Les partenaires sociaux, à travers cette mesure, entendent préserver au sein des entreprises techniques au

service de la création et de l'événement le renforcement des équilibres historiques à cette branche entre emploi

permanent et emploi intermittent.

Les partenaires sociaux entendent rappeler la priorité du contrat à durée indéterminée sur toutes autres formes

contractuelles. Cette règle, présente en entête du titre IV de la convention collective des entreprises techniques

au service de la création et de l'événement, définit le contrat à durée indéterminée comme contrat de référence

de la branche professionnelle. Le recours au contrat à durée déterminée, notamment d'usage, ne se justifie que

dans certaines situations strictement encadrées par le code du travail, les textes collectifs de la branche et la

jurisprudence. Les partenaires sociaux rappellent les modalités de transformation du CDD d'usage en CDI telles

que définies à l'article 4.3.3 de la convention collective et précisent que les propositions de transformation

doivent intégrer l'ancienneté et l'expérience continue à la date de la première embauche. Les partenaires

sociaux se sont engagés dans un processus de structuration de la branche et conviennent de faire de cette

certification un outil de progrès social.

Le présent accord a pour objet de consigner les modalités de fonctionnement de la certification et d'établir une

commission nationale en charge de la délivrance de celle-ci. Les organisations représentatives signataires ou

ayant adhéré a posteriori à cet accord siégeront à la commission nationale.

Ce préambule fait partie intégrante de l'accord et dispose d'un caractère normatif.

https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000019906608&idArticle=KALIARTI000019906652&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000019906608&idArticle=KALIARTI000019906652&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000019906608&idSectionTA=KALISCTA000019906614&categorieLien=cid


ART.

Le présent accord s'applique aux entreprises commerciales ou associatives du secteur privé, sur le territoire de

la France métropolitaine et des DOM, qui :

– exercent principalement toutes les prestations qui concourent à la fabrication technique du contenu :

– des activités de fabrication de programmes audio-vidéo informatiques et/ou de reproduction à partir de tout

support sur tout support vidéo et/ou informatique ;

– des activités de tirage et développement de films photochimiques tout format ;

– des activités de transfert de support photochimique sur autre support (vidéo et numérique) ;

– des activités de restauration et de stockage de films argentiques ;

– des activités d'étalonnage et de télécinéma ;

– des opérations de conformation ;

– des activités de sous-titrage ;

– l'exploitation d'auditoria audiovisuels et cinématographiques ;

– des activités de doublage, de post-synchronisation et de localisation.

Par programmes audio-vidéo informatiques, il faut entendre les produits audiovisuels et cinématographiques qui

sont fabriqués sur support photochimique, magnétique ou informatique, sous forme de programmes ou

d'émissions à des fins notamment récréatives, éducatives ou d'informations. Ces programmes sont soit

enregistrés avec des moyens vidéo cinématographiques ou capturés par des moyens informatiques, soit

fabriqués sur stations informatiques (conception et traitement des images et des sons par ordinateur) et

reportés sur support photochimique, magnétique ou informatique.

Par localisation, il faut entendre toute activité de transformation ou de finalisation d'un produit interactif, quel

que soit son support, afin de l'adapter à la langue du marché auquel il est destiné.

– exercent, exclusivement pour le compte de tiers, des activités d'exploitation de régie de diffusion ;

– exercent des activités de location de matériels techniques à destination exclusive des professionnels

audiovisuels et cinématographiques.



ART.

La certification sociale vise à constater dans les entreprises le respect de différentes normes sociales :

– suivi de la législation du travail et prohibition de toutes formes de travail dissimulé et de toutes formes de

discrimination ;

– respect des règles paritairement définies dans le cadre des accords et textes conventionnels de la branche ;

– suivi des normes et des recommandations de sécurité ;

– utilisation du contrat à durée déterminée d'usage dans les règles légales et conventionnelles de recours.

Ce faisant, la certification sociale apporte aux entreprises certifiées une référence dans leurs relations avec les

salariés et les oriente vers une pratique dynamique de la gestion des ressources humaines.

Pour le salarié et particulièrement pour ceux exerçant leurs activités sous la forme d'un CDD d'usage, elle

permet de garantir un cadre de travail conforme aux obligations légales et assure une bonne gestion de leur

relation contractuelle.

Pour l'entreprise contractant avec une structure certifiée, la présence de cette mesure permet d'avoir un indice

fort du respect par le prestataire de l'ensemble de ses obligations sociales et de limiter les possibles recherches

en responsabilité en cas de négligence.

La certification sociale est différente de la certification des produits et des services organisée notamment par le

ministère de l'industrie et définie par des référentiels de type COFRAC. Elle n'apporte aucun avantage

concurrentiel à son titulaire et n'est pas un signe de qualité du produit ou du service.

La certification sociale est élaborée dans le cadre des articles L. 2134-1 et L. 2134-2 du code du travail. Cette

certification n'est pas un frein à la liberté du travail du salarié. L'employeur, non titulaire de la certification,

conserve le droit d'utiliser les autres contrats de travail définis par la loi, dans le respect des conditions de droit

commun.

ART.

Il est institué entre les partenaires sociaux une commission nationale. Celle-ci a pour mission de délivrer la

certification sociale dans le secteur audiovisuel de la branche des entreprises techniques au service de la

création et de l'événement. La commission se réunit en tant que de besoin et au moins dès lors que 10

demandes de certification sont déposées auprès de son secrétariat. Les débats sont animés par son président.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901598&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

1er
La commission est constituée de 3 collèges.

Le premier collège dit des « commanditaires des entreprises techniques » est composé des organisations

représentant les clients des entreprises techniques de l'audiovisuel. Ce collège compte un représentant de

moins que le second et le troisième collège et au maximum 4 membres.

Le second collège dit des « représentants des salariés » est composé des représentants désignés par les

organisations représentatives nationalement dans la branche et signataires ou ayant adhéré au présent accord.

La représentation de la commission nationale sera susceptible d'évoluer en fonction des prochaines mesures de

représentativité réalisées dans la branche. Le règlement intérieur de la commission fera mention de la liste des

organisations représentatives, qui sera actualisée autant que de besoin. A ce jour, le nombre de représentants

au sein de ce collège est au maximum de 6.

Le troisième collège dit des « représentants des entreprises techniques » est composé de représentants des

entreprises titulaires de la certification. Ces représentants sont élus pour 2 ans par les entreprises « certifiées ».

En cas de démission ou de vacance d'un des mandats, il sera procédé au remplacement par le candidat suivant

ayant obtenu le plus de voix. A titre transitoire, les premiers représentants seront désignés par l'organisation

représentative des employeurs du secteur de l'audiovisuel dans la branche des entreprises techniques au

service de la création et de l'événement. Cette première désignation se fera pour une période de 3 ans. Les

représentants de ce collège sont égaux en nombre à celui du collège des représentants des salariés.

Les partenaires sociaux souhaitent que les représentants du CNC et du ministère du travail notamment, à titre

consultatif ou d'observateur, s'impliquent dans la commission.



ART.

2
Chaque organisation, membre des collèges « représentants des salariés » et « commanditaires des entreprises

techniques », désigne, pour 2 ans, leurs représentants. A titre transitoire, la première désignation se fera pour 3

ans.

En tout état de cause et à l'issue du premier mandat, les représentants feront un point d'étape sur le

fonctionnement et l'organisation de la commission nationale. Les partenaires sociaux négociateurs de l'accord

veilleront à garantir le bon fonctionnement de la commission. A cet effet, ils pourront à l'issue du premier mandat

convoquer une nouvelle négociation pour adapter les dispositions et pallier les éventuels dysfonctionnements.

En cas de démission d'un représentant, chaque organisation devra pourvoir à son remplacement. Les

organisations ont la faculté de désigner un titulaire et un suppléant au poste. Le suppléant est amené à siéger en

cas d'absence du titulaire. De façon exceptionnelle et pour permettre une cohérence dans le traitement des

demandes de certification, la commission pourra autoriser la présence simultanée du titulaire et du suppléant.

Dans ce cas, le suppléant n'a pas de droit de vote et est là à titre d'observateur.

Les organisations peuvent librement retirer leurs mandats à leurs représentants.

Les membres de la commission s'engagent à statuer en parfaite équité et à émettre des avis sur des critères

objectifs. Ainsi, chaque partie à la décision s'engage à statuer en son âme et conscience et pour la seule

structuration de la branche professionnelle.

Les membres de la commission disposent d'une liberté d'expression au sein de celle-ci. Ils prendront

connaissance des dossiers des entreprises candidates à la certification. Le cas échéant, la commission pourra

se rapprocher des services de contrôle des URSSAF et de l'Etat. Ils devront respecter le secret des

délibérations. Les pièces soumises à l'examen de la commission sont confidentielles. En dehors des décisions et

de leurs significations, les délibérations sont secrètes. Les membres qui ne respectent pas les principes ci-

dessus énumérés pourront être exclus par décision de leurs pairs.

Les dossiers sont archivés par le secrétariat de la commission nationale, aucune copie ne sera conservée par

les représentants.



ART.

3
La commission ne peut délibérer et prendre une décision qu'en présence d'au moins la moitié des membres,

présents ou représentés.

Lors de l'examen d'un dossier d'une entreprise détenue directement ou indirectement par un membre de la

commission ou pour laquelle il possède un intérêt direct ou indirect, celui-ci sera invité à ne pas participer au

débat et devra quitter la salle de réunion.

Les décisions sont prises à la majorité des membres, présents ou représentés. Les décisions sont motivées,

spécifiquement en cas de refus ou de suspension de la certification sociale.

La commission nationale, au vu des dossiers déposés par les entreprises candidates, décide :

– d'octroyer la certification sociale ;

– d'octroyer la certification à titre temporaire ;

– de retirer la certification sociale ;

– de refuser la certification sociale ;

– de suspendre sa décision jusqu'à la prochaine réunion de la commission.

Le représentant légal de l'entreprise candidate ou son mandataire peut demander à être entendu par la

commission. Cette possibilité est automatiquement accordée en cas de procédure d'appel.

La commission peut décider de l'octroi de la certification à titre temporaire à charge pour l'entreprise à l'issue de

la période de test de respecter un certain nombre de règles définies par la commission.

ART.

4 Les membres de la commission peuvent définir un règlement intérieur afin de compléter les règles énumérées

dans cet accord.

Les décisions de la commission forment une jurisprudence, consignée par relevé de décisions.

ART.

5 Les membres de la commission élisent en leur sein un président. Il est élu pour 2 ans. A titre transitoire et pour le

premier mandat, il est élu pour 3 ans.

Le président est en charge de la conduite des débats. Il établit l'ordre du jour des réunions et rédige les

décisions de la commission.

Les décisions sont prises à la majorité simple. En cas d'égalité de voix, un supplément d'information sera

demandé auprès de l'entreprise candidate.

Une fois le supplément d'information obtenu, la certification est accordée par vote à la majorité relative.

L'organisation d'employeur assure le secrétariat de la commission nationale.

ART.

1er
La certification sociale est délivrée pour 2 ans. Elle est attribuée à une entreprise en tant qu'entité juridique. Elle

est incessible et n'est pas extensible aux filiales, structures juridiques distinctes de la société mère.



ART.

2
Dans le respect d'une procédure contradictoire, la commission nationale peut décider de retirer la certification

en cas de manquement manifeste et avéré aux règles sociales de la profession et aux engagements souscrits

par l'entreprise.

Dans ce cas, la commission adresse une mise en demeure à l'entreprise dans le mois qui suit la saisine. Le

représentant de l'entreprise sera entendu lors de l'instruction de la décision. Il aura communication des éléments

reprochés lors de la mise en demeure.

En cas de retrait, l'entreprise ne doit plus faire référence à la certification et n'est plus autorisée à la faire figurer

dans ses documents. La décision de la commission doit mentionner la date d'effet du retrait. Cette dernière ne

peut proroger la certification plus de 2 mois à compter de la décision de la commission.

ART.

3 Les décisions de la commission sont publiées dans un relevé de décisions.

La commission établit et met à jour une liste des entreprises certifiées, dont elle assure par tout moyen la

publicité.

ART.

4 La certification sociale est matérialisée par un numéro. Celui-ci doit figurer sur les contrats de travail délivrés par

l'entreprise, ainsi que la date de délivrance de la certification sociale et la mention du site internet sur lequel est

publiée la liste des entreprises certifiées.

L'entreprise titulaire de la certification doit en faire mention dans ses documents commerciaux et pièces

comptables.

ART.

5 L'entreprise candidate doit s'engager à respecter les éléments suivants :

– fournir des éléments sincères à la commission ;

– répondre à l'ensemble des questions posées par la commission ;

– signer et appliquer la charte des entreprises certifiées.

ART.

1er Les entreprises comprises dans le champ de la convention collective des entreprises techniques au service de

la création et de l'événement pour le secteur de l'audiovisuel sont soumises à la présente certification sociale.

Il est convenu que l'intégralité des entreprises du champ devra être examinée par la commission dans un délai

de 24 mois après la signature du présent accord. Afin d'organiser cet examen, la commission établira une

procédure d'instruction des dossiers et un calendrier d'examen des demandes.

Les entreprises en création ont un dossier simplifié de certification défini par la commission. Cette certification

est d'une durée de 1 an. A l'échéance de celle-ci, l'entreprise devra faire une demande complète de dossier.



ART.

2
L'ensemble des entreprises, employeur dans le champ professionnel, quel qu'en soit la forme est éligible à la

certification sociale. Elle vise, notamment et sans que cette liste soit exhaustive, les sociétés commerciales (SA,

SAS, SARL/EURL, SNC, société en commandite simple ou par action), les sociétés coopératives sous différentes

formes, les associations, les GIE, les artisans et entreprises en nom propre.

Les entreprises devront justifier du respect des obligations légales et conventionnelles, du respect du paiement

des contributions et cotisations rendues obligatoires par voies légales et conventionnelles (prévoyance et santé,

contribution au paritarisme et au financement de la CPNEF AV, congés spectacles, contribution AFDAS…), du

respect des obligations de couverture conventionnelle (prévoyance et santé des salariés…), du paiement des

impôts commerciaux et plus largement du respect de toutes autres contributions d'origine légale ou

conventionnelle.

ART.

3
Dans l'examen des candidats à la certification sociale, les membres de la commission devront tenir compte des

spécificités de chaque secteur pour définir un critère d'équilibre en matière d'emploi en contrat à durée

indéterminée ou à durée déterminée, priorité étant donnée au contrat à durée indéterminée sur toute autre forme

contractuelle.

ART.

4 Les entreprises s'engagent à respecter les obligations légales de sécurité. Elles fourniront à la commission une

copie du document unique d'évaluation des risques, lorsqu'elles sont soumises à cette obligation.

L'entreprise communiquera à la commission le ratio entre le nombre de salariés et le nombre d'accidents du

travail.

L'entreprise devra faire état des assurances souscrites par elle au titre de sa responsabilité civile. Elle produira

les contrôles techniques des équipements et les habilitations des salariés concernés.

ART.

5
L'entreprise devra établir le nombre et les thèmes des formations suivies pour l'année précédant sa demande de

certification. Elle adressera copie du reçu libératoire délivré par l'AFDAS.

ART.

6 Dans le secteur des entreprises du doublage, la certification sociale vise à garantir la rémunération et le

versement effectif des salaires prévus par les accords conventionnels des artistes-interprètes et le respect des

accords professionnels assurant la définition des minima salariaux et de la rémunération du transfert de

l'autorisation de diffusion.

Dans ce secteur, la commission, en lien avec les partenaires sociaux, adaptera la procédure d'instruction et sa

représentation afin de garantir l'efficience de la mesure négociée.



ART.

1er
Le règlement intérieur de la commission fixera le coût de l'examen des dossiers de certification ainsi que les

cotisations servant au financement de la commission. Les sommes versées par les entreprises servent à

financer les frais d'administration de la certification.

Aucun membre ou organisation siégeant à la commission ne pourra tirer d'avantages financiers des mandats.

Les fonctions sont gratuites.

ART.

2 La présente certification sociale sera mise en œuvre à compter de la date d'extension de l'accord. A cette date,

la commission appellera les entreprises selon une procédure d'ordre. Dans un délai de 24 mois, l'intégralité des

entreprises éligibles du champ aura dû être examinée par la commission de certification.

Dans l'intervalle et avant que l'examen de l'entreprise n'ait eu lieu effectivement, cette dernière conserve la

faculté de conclure des CDD d'usage.

ART.

3
Lorsqu'une entreprise ou une personne physique reprend une structure de prestation technique et qu'elle

constate l'existence de certaines pratiques non satisfaisantes à l'objectif de certification, il peut être convenu

avec la commission nationale un plan d'apurement progressif de la situation en vu de consolider ladite

certification.

La commission fixe le cahier des charges, les objectifs intermédiaires et le calendrier d'application du plan.

L'entreprise doit prendre l'engagement de respecter le plan et apporter les informations nécessaires à la

démonstration de l'application de celui-ci.

ART.

1er
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

ART.

2
L'accord entrera en vigueur à compter de sa date d'extension et au plus tard au 30 juin 2010.



ART.

3
Chaque partie signataire peut demander la révision du présent accord. La demande de révision peut porter sur

tout ou partie des dispositions de l'accord.

La ou les parties signataires prenant l'initiative d'une demande de révision doivent la notifier à chacun des autres

signataires, par lettre recommandée avec avis de réception. La demande doit être accompagnée d'une

proposition de nouvelle rédaction des dispositions dont la révision est demandée.

Les parties disposeront d'un délai de 30 jours pour se prononcer sur le projet de révision et devront, dans ce

délai, se communiquer leurs observations de sorte qu'une première réunion doit avoir lieu dans les 2 mois

suivants la notification. La demande de révision est réputée caduque si aucun accord n'est trouvé dans les 6

mois de la notification, sauf accord des parties pour poursuivre les négociations. En cas de caducité, le ou les

demandeurs ne pourront demander de nouvelle révision sur les mêmes questions pendant un délai de 1 an.

L'accord de révision, conclu conformément aux dispositions légales en vigueur, résultant de ces négociations se

traduira par la signature d'un avenant qui se substituera de plein droit aux stipulations du présent accord ou les

complétera.

Les parties à l'accord conservent la possibilité de dénoncer le présent accord aux conditions légalement en

vigueur.

Les organisations syndicales représentatives au niveau national dans la branche sont libres d'adhérer

ultérieurement au présent accord.

ART.

4 Dans un souci d'optimisation des institutions de la branche des entreprises techniques au service de la création

et de l'événement, les partenaires sociaux conviennent de confier le suivi du présent accord à la commission de

conciliation, d'interprétation et de suivi créée par l'article 10.7 de la convention collective des entreprises

techniques au service de la création et de l'événement du 21 février 2008.

La composition de cette commission et son mode de fonctionnement sont définis soit par la convention

collective, soit par le règlement intérieur de la commission de conciliation, d'interprétation et de suivi.

https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000019906608&idArticle=KALIARTI000019906712&categorieLien=cid


SECTION 2

Avenant : Accord du 5 février 2013 relatif aux salaires
minimaux pour 2013-2014
Source officielle Légifrance



ART.

Directrice ou directeur artistique : cadre engagé pour assurer la direction artistique du doublage d'une œuvre

audiovisuelle et tout ou partie des tâches ci-dessous répertoriées.

Le directeur ou la directrice artistique est par définition en charge de la distribution du doublage de l'œuvre

audiovisuelle dont il ou elle assure l'enregistrement. En conséquence, il ou elle ne devra pas être distribué pour

le doublage de ladite œuvre.

Il est rappelé que la catégorie de rémunération applicable à la direction d'un film-annonce (ou FA) dépend de la

catégorie de l'œuvre que le dit FA présente.

Cinéma

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 177,46 €

Direction, 1/4 de journée 145,02 € 187,39 €

Direction, 1/2 journée 233,50 € 374,78 €

Direction, journée 373,61 € 749,55 €

Préparation

Distribution + projection/ visionnage (1 jour) 561,64 € 640,27 €

Plan + convocations, incluant jusqu'à 7 jours

d'enregistrement (2 jours)
411,71 € 532,39 €

Plan + convocations, par jour d'enregistrement, au-

delà du 7e jour d'enregistrement
113,13 €

Vérification 2 x 1/2 journées 464,55 € 529,59 €

Vérification 3 x 1/2 journées 618,17 € 704,71 €

Vérification 4 x 1/2 journées 655,04 € 746,75 €

Vérification 5 x 1/2 journées 795,15 € 906,47 €

Vérification 6 x 1/2 journées 843,08 € 961,11 €

1/2 journée supplémentaire 149,93 € 170,92 €

Film-annonce (FA)

FA d'un film, indépendant des journées

d'enregistrement du film :

Préparation, par FA (1 jour) 177,46 €

Direction, par FA et pour la 1re séance 233,50 € 374,78 €

Direction, séance supplémentaire, si la séance

supplémentaire n'est pas le même jour que la séance

initiale.

247,35 €

FA d'un film, inclus dans la plage horaire de

l'enregistrement dudit film
0,00 €

Enregistrement

Jusqu'à 3 jours, par jour 749,67 € 854,62 €

Au-delà de 3 jours, par jour dès le premier jour 657,50 € 749,55 €

Ré enregistrement (retakes)



Préparation, par série de réenregistrement 177,46 €

Direction, 1/4 de journée 145,02 € 187,39 €

Direction, 1/2 journée 233,50 € 374,78 €

Direction, journée 373,61 € 749,55 €

Interlock, conformation, mixage

Interlock (visionnage et écoute du film avant mixage) 105,00 €

Écoute client, en dehors des heures d'enregistrement,

par heure
93,69 €

Préparation, par série de conformation 266,20 €

Direction de conformation, 1/2 journée 374,78 €

Direction de conformation, journée 749,55 €

Mixage 280,21 € 319,44 €

TV films, vidéo et internet

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 171,63 € 266,90 €

Direction, journée 281,37 € 533,80 €

Préparation

Forfait « distribution + plan de travail + convocation »

(1 jour)
337,41 € 404,89 €

Forfait “ distribution ” (1/2 journée) 177,46 € 212,95 €

Forfait “ plan de travail ” (1/2 journée) 240,51 € 288,61 €

Forfait “ convocation ” (1/2 journée) 44,37 € 53,24 €

Vérification 1 journée 231,17 € 373,66 €

Vérification, 1/2 journée supplémentaire 115,58 € 186,83 €

Film-annonce (FA)

FA d'un TV Film, indépendant des journées

d'enregistrement du TV Film

Préparation, par FA (1 jour) 105,07 €

Direction, par FA et pour la 1re séance 105,08 € 210,16 €

Direction, séance supplémentaire, si la séance

supplémentaire n'est pas le même jour que la séance

initiale

138,71 €

FA d'un TV Film, inclus dans la plage horaire de

l'enregistrement dudit TV Film

Direction, par FA 0,00 €

Enregistrement

Journée 444,83 € 533,80 €



Ré enregistrement (retakes)/ tracks

Préparation, par série de Réenregistrement 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 266,90 €

Direction, journée 533,80 €

Interlock, conformation, mixage

Interlock (visionnage et écoute du TV Film avant

mixage)
105,00 €

Préparation, par jour de conformation 105,07 €

Direction de conformation, 1/2 journée 266,90 €

Direction de conformation, journée 533,80 €

Mixage 281,37 € 320,76 €

TV séries

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 171,63 € 266,90 €

Direction, journée 281,37 € 533,80 €

Préparation

Plan de travail + convocations, par jour d'enregistrement 105,07 €

Vérification, 1 journée 373,66 €

Vérification, 1/2 journée supplémentaire 186,83 €

Enregistrement, incluant la distribution

Journée 444,83 € 533,80 €

Pour une série dont la saison est constituée de plus de 52

épisodes, si au moins 52 jours sur une période de 12 mois

consécutifs sont confiés au même directeur artistique

Journée 357,26 € 428,71 €

Ré enregistrement (retakes)/ tracks

Préparation, par série de Réenregistrement 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 266,90 €

Direction, journée 533,80 €

Conformation

Préparation, par jour de conformation 105,07 €

Direction de conformation, 1/2 journée 266,90 €

Direction de conformation, journée 533,80 €

Bonus (tous supports existants)



Préparation
Salaires minimaux en vigueur au

1er janvier 2014

Salaires minimaux en vigueur au

1er janvier 2023

Plan de travail + convocations, par jour

d'enregistrement
105,07 €

Enregistrement, incluant la distribution

Journée 444,83 € 533,80 €

Documentaires, reportages, institutionnels

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Direction, 1/2 journée 253,55 €

Direction, 1 journée 507,11 €

Préparation

Jusqu'à 3 artistes interprètes distribués pour le

doublage de l'œuvre : préparation, par journée

d'enregistrement

0,00 €

Si plus de 3 artistes interprètes distribués pour le

doublage de l'œuvre : préparation, par journée

d'enregistrement

78,80 €

Enregistrement

Journée 444,83 € 507,11 €

1/2 journée 221,83 € 253,55 €

Ré enregistrement (retakes)/ tracks/ conformation

Direction, 1/4 de journée 126,78 €

Direction, 1/2 journée 253,55 €

Direction, journée 507,11 €

ART.

Il est rappelé que les conditions de négociation du présent accord se sont inscrites dans le cadre plus large des

négociations des accords du doublage signés le 24 octobre 2011, expressément l'accord de prorogation de la

convention DAD-R, le protocole relatif aux accords collectifs du doublage et l'accord sur les flux financiers dans

le secteur du doublage.

Le présent accord fait ainsi partie d'un corpus juridique couvrant le champ d'activité du doublage. Son

importance, outre la détermination des salaires minimaux conventionnels, réside dans le fait que ces salaires

constituent l'assiette de calcul des droits voisins des artistes-interprètes et la base de contrôle dans le cadre du

mécanisme de dépôt des œuvres doublées décrit dans le protocole relatif aux accords collectifs du doublage.

L'esprit ayant concouru à la négociation et la signature de ces textes fut la sécurisation juridique d'un secteur

d'activité afin d'en améliorer la professionnalisation des pratiques. Cet esprit est complémentaire d'une

démarche volontaire et commune de défense d'un volume d'activité sur le territoire national propre à

sauvegarder la compétitivité et l'attractivité dudit secteur.

Toutes les parties prenantes à ces accords affirment l'impérative nécessité de l'extension de chacun de ces

textes par les ministères concernés.



ART.

1er
Le présent accord national fixe les salaires minimaux des artistes-interprètes pour leur prestation de doublage et

des directeurs artistiques de doublage.

Le présent accord se substitue à tout autre accord professionnel traitant du même objet sur le même périmètre.

Le présent accord se substitue notamment à l'accord national professionnel de salaires du doublage du 3 août

2006 et à ses avenants.

Le présent accord constitue une annexe de la convention collective étendue des entreprises techniques au

service de la création et de l'événement (IDCC 2717) du 21 février 2008.

ART.

2
Le présent accord collectif est applicable aux doublages fixés sur le territoire français (y compris DOM) et/ou

par une entreprise française et/ou soumis au droit français.

Par doublage, on entend le travail consistant pour un artiste à interpréter vocalement, dans une œuvre

audiovisuelle (y compris cinématographique) le caractère, le comportement, les sentiments, les intentions,

l'esprit et le jeu d'un rôle qu'il n'a pas lui-même interprété à l'image afin de rendre au personnage son intégrité

et sa vérité dans la langue usuelle du spectateur.

Entre dans le champ d'application le doublage du dessin animé dans le cas où il existe une version originale

exploitable.

Le présent accord collectif ne couvre pas la post-synchronisation.

ART.

3
3.1. Durée. – Dénonciation. – Révision

Le présent accord national de salaires est conclu jusqu'au 31 décembre 2014.

Après cette date, il sera renouvelable par tacite reconduction d'année en année, sauf dénonciation totale ou

partielle ou demande de révision, 3 mois au plus tard avant la date de son expiration.

La dénonciation ou la demande de révision de l'accord national de salaires devra être signifiée par lettre

recommandée avec avis de réception.

La partie qui dénonce l'accord ou demande sa révision partielle ou totale doit accompagner cette lettre d'un

nouveau projet d'accord sur les points dénoncés ou sujets à révision.

3.2. Adhésion

Toute organisation syndicale représentative au plan national dans la branche d'activité concernée et non

signataire du présent accord collectif pourra y adhérer ultérieurement dans les conditions fixées par l'article L.

2261-3 du code du travail.

Conformément à l'article L. 2261-4 du code du travail, les organisations syndicales de salariés ainsi que les

organisations d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de l'accord, qui adhéreront au présent

accord dans les conditions prévues à l'article L. 2261-3 du code du travail bénéficieront des mêmes droits et

obligations que les parties signataires.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901782&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

4
Les salaires seront payés régulièrement selon les dispositions légales et au plus tard dans le mois suivant le

mois de la prestation.

ART.

5
Le présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail, à la direction

générale du travail.

En vue de l'extension du présent accord à l'ensemble du champ d'application défini à l'article 2, les parties

signataires s'engagent à saisir dans les meilleurs délais le ministre du travail, conformément aux articles L. 2261-

19 et L. 2261-20 et L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 et suivants du code du travail.

Le présent accord s'applique un jour franc après la publication de l'arrêté d'extension au Journal officiel.

ART.

6
Une commission paritaire mixte spécifique composée en nombre égal de représentants des employeurs et des

syndicats de salariés signataires étudiera tout litige relatif à l'application du présent accord.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901797&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901797&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901798&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901802&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901803&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

1er
Salaires minimaux couvrant la prestation et la fixation sonore des doublages effectués par des artistes-

interprètes par œuvre

(En euros.)

Base de réévaluation des salaires

(indice 100 au 1er juillet 2008)

Indice 101,2

à compter

du 1er janvier 2013

Indice 102,4

à compter

du 1er janvier 2014

Total des lignes par œuvre

1re catégorie

a) De 1 à 6 lignes : 1/2 journée 1 rôle

b) De 7 à 14 lignes : 1/2 journée maximum 3 rôles + ambiance

c) De 1 à 14 lignes, 1 journée maximum 3 rôles + ambiance

111,08

175,88

240,67

112,40

177,96

243,53

2e catégorie

a) De 15 à 29 lignes : 1/2 journée maximum 2 rôles + ambiance

b) De 15 à 29 lignes : 1 journée maximum 2 rôles + ambiance

212,90

240,67

215,43

243,53

3e catégorie

a) De 30 à 44 lignes : 1/2 journée 1 rôle + ambiance

b) De 30 à 44 lignes : 1 journée 1 rôle + ambiance

255,49

277,70

258,52

281,00

Pour la même œuvre et par journée de travail

A partir de 45 lignes le prix à la ligne depuis la première
6,29 6,37

Toutefois quand les lignages sont groupés sur plusieurs journées, le total sera divisé à parts égales, par le

nombre de journées de travail pour obtenir un nombre de lignes moyen par journée de travail. C'est sur la base

de ce nombre de lignes moyen par journée de travail que sera déterminé le prix par catégorie, ou selon le prix à

la ligne, correspondant au montant du salaire.

Exemple : jour 1 œuvre A : 100 lignes, et jour 2 œuvre A : 50 lignes. Le salaire est égal à un cachet le jour 1 sur la

base de 75 lignes et à un cachet le jour 2 sur la base de 75 lignes.

En aucun cas les lignages effectués sur plusieurs œuvres ne peuvent être cumulés pour définir le cachet par

catégorie ou le cachet à la ligne.

Exemple : jour 1 œuvre A : 10 lignes, et jour 1 œuvre B : 50 lignes. Salaire égal à deux cachets distincts sur le jour

1 dont 1 cachet sur la base de 10 lignes et un autre cachet sur la base de 50 lignes.

(En euros.)

Base de réévaluation des salaires

(indice 100 au 1er juillet 2008)

Indice 101,2

à compter

du 1er janvier

2013

Indice 102,4

à compter

du 1er janvier

2014

Réenregistrement (retake)

Si l'artiste est spécialement convoqué : 1/2 journée
111,08 112,40

Ambiance

Ambiance comprise dans les catégories 1re b, 2e et 3e

Mais si l'artiste est spécialement convoqué pour des ambiances uniquement :

– ambiance 1/2 journée

– ambiance 1 journée

– ambiance spécifique 1/2 journée

– ambiance spécifique 1 journée

175,88

240,67

277,70

555,40

177,96

243,53

281,00

561,99



Narration de bandes-annonces

Par exception à ce qui précède, les narrations de bandes-annonces seront

payées sur la base des forfaits minimaux suivants

185,13 187,32



ART.

2
Salaires minimaux couvrant la prestation et la fixation sonore des doublages effectués par des artistes-

interprètes par œuvre

(En euros.)

Base de réévaluation des salaires

(indice 100 au 1er juillet 2008)

Indice

101,2

à compter

du 1er

janvier

2013

Indice

102,4

à compter

du 1er

janvier

2014

Total des lignes par œuvre

1re catégorie

a) De 1 à 6 lignes : 1/2 journée maximum 3 rôles

b) De 7 à 14 lignes : 1/2 journée maximum 3 rôles + ambiance

c) De 1 à 14 lignes : 1 journée maximum 3 rôles + ambiance

105,53

167,09

228,64

106,78

169,06

231,35

2e catégorie

a) De 15 à 29 lignes : 1/2 journée maximum 2 rôles + ambiance

b) De 15 à 29 lignes : 1 journée maximum 2 rôles + ambiance

202,26

228,64

204,66

231,35

3e catégorie

a) De 30 à 50 lignes : 1/2 journée 1 rôle + ambiance

b) De 30 à 50 lignes : 1 journée 1 rôle + ambiance

242,71

263,82

245,59

266,95

Pour la même œuvre et par journée de travail

De 51 à 110 lignes prix à la ligne depuis la 1re
5,20 5,26

Dégressivité

a) A partir de 111 lignes, le prix à la ligne depuis la 1re est donné par la formule suivante

(où N est le nombre de lignes)

5,51 −

N/327

5,57 −

N/323

b) Pour les séries télévisuelles d'au moins 52 épisodes (sur une période de 12 mois

consécutifs)

A partir de 120 lignes, le prix à la ligne depuis la 1re ligne est donné par la formule

suivante (où N est le nombre de lignes)

5,51 −

N/164

5,57 −

N/162

Le prix de la ligne ne pourra cependant en aucun cas, par l'application des formules de

dégressivité a ou b, être inférieur à :
3,52 3,56

Pour les longues séries à enregistrement hebdomadaire, une feuille de convocation de

la semaine suivante sera présentée à la signature des artistes sous le contrôle du

directeur artistique. La dégressivité b sera appliquée en cas de non-présence de

l'artiste le jour de l'enregistrement prévu par l'employeur, et ce dès la première ligne

quel que soit le nombre de lignes

Si un artiste convoqué est décommandé moins de 5 jours ouvrables précédant la date

d'enregistrement, il recevra un cachet catégorie 1 b ou sera engagé pour un autre

cachet le même jour hors catégorie 1 a

Les deux formules de dégressivité a et b ne sont en aucun cas cumulables.

Le lignage peut être groupé sur plusieurs épisodes au cours d'une même journée sans que les épisodes ne

puissent avoir une durée cumulée de plus de 3 heures.

Dans l'hypothèse où des aménagements de temps seraient consentis à un artiste-interprète l'amenant, à sa

demande, à enregistrer son ou ses rôles seul et/ ou en dehors des horaires prévus initialement et qui ont fait



l'objet d'un accord préalable entre l'entreprise de doublage et l'artiste-interprète, le plafond prévu ci-dessus ne

s'appliquera plus, donnant la possibilité de regrouper le lignage sur une même journée au-delà de 3 heures

d'épisodes cumulées dans la limite de la durée maximale d'un cachet.

Toutefois, quand les lignages sont groupés sur plusieurs journées (maximum 3 heures de programme), le total

sera divisé, à parts égales, par le nombre de journées de travail pour obtenir un nombre de lignes moyen par

journée de travail. C'est sur la base de ce nombre de lignes moyen par journée de travail que sera déterminé le

prix par catégorie ou, selon le barème de dégressivité, correspondant au montant du salaire.

Exemple : jour 1 œuvre A : 100 lignes, et jour 2 œuvre A : 50 lignes. Le salaire est égal à un cachet le jour 1 sur la

base de 75 lignes et à un cachet le jour 2 sur la base de 75 lignes.

En aucun cas le tarif dégressif de 150 lignes ne sera applicable.

En aucun cas les lignages effectués sur plusieurs œuvres ne peuvent être cumulés pour définir le cachet par

catégorie ou le cachet à la ligne.

Exemple : jour 1 œuvre A : 10 lignes, et jour 1 œuvre B : 50 lignes. Le salaire est égal à deux cachets distincts sur

le jour 1 dont un cachet sur la base de 10 lignes et un autre cachet sur la base de 50 lignes.

(En euros.)

à compter

du 1er janvier

2013

à compter

du 1er janvier

2014

Ambiance

Ambiance comprise dans les catégories 1re b et c, 2e et 3e

Mais si l'artiste est spécialement convoqué pour des ambiances uniquement

– ambiance seule 1/2 journée

– ambiance seule 1 journée

167,09

228,64

169,06

231,35

Réenregistrement (retake)

Si l'artiste est spécialement convoqué 1/2 journée
105,53 106,80

Narration de bandes-annonces

Par exception à ce qui précède, les narrations de bandes-annonces seront

payées sur la base des forfaits minimaux suivants

175,87 177,95

Dessins animés

Si l'œuvre audiovisuelle est un dessin animé de moins de 1 heure, l'artiste est rémunéré selon les catégories

définies à l'annexe « Salaires », mais il peut interpréter un plus grand nombre de rôles que celui ou ceux prévus

dans chaque catégorie.



ART.

3.a
Pendant une période transitoire de 3 ans, les œuvres destinées aux chaînes relevant de l'article 2 de l'accord du

29 juillet 2004 (TF1, France 2, France 3, Canal+, France 5, Arte et M6) sont et demeurent soumises à la grille ci-

dessous, quelle que soit leur part d'audience.

Salaires minimaux couvrant la prestation et la fixation sonore des artistes-interprètes par œuvre

(En euros.)

Catégorie

(art. 5 de l'accord du 3 août 2006)

(indice 100 au 1er janvier 2008)

Indice 101,2

à compter

du 1er janvier 2013

Indice 102,4

à compter

du 1er janvier 2014

A. – Narrateur

1re catégorie A (de 1 à 50 lignes)

2e catégorie A (de 1 à 100 lignes)

202,26

242,71

204,66

245,59

Pour la même œuvre et par journée de travail

Dégressivité

a) A partir de 101 lignes, le cachet depuis la 1re est donné par la

formule suivante (où N est le nombre de lignes)

b) A partir de 701 lignes, s'applique le montant fixe de

(N puissance 0,57)

× 17,63

1,05

(N puissance 0,57)

× 17,84

1,07

B. – Voix superposée

1re catégorie B (de 1 à 50 lignes)

2e catégorie B (de 1 à 100 lignes)

167,08

202,26

169,06

204,66

Pour la même œuvre et par journée de travail

Dégressivité

a) A partir de 101 lignes, le cachet depuis la 1re est donné par la

formule suivante (où N est le nombre de lignes)

b) A partir de 701 lignes, s'applique le montant fixe de

(N puissance 0,55)

× 16,09

0,85

(N puissance 0,55)

× 16,28

0,86



ART.

3.b
Pour les œuvres audiovisuelles documentaires, institutionnelles et reportages destinées à une première

exploitation télévisuelle autre que celles prévues dans l'article 3.a, ainsi que pour une première exploitation

Internet, à condition que soit incluse dans le contrat de l'artiste la phrase suivante « Si cette œuvre est acquise

pour diffusion dans les 2 années suivant l'enregistrement par un diffuseur normalement sujet à l'article 3.a de

l'accord du …. » ou s'il est utilisé dans les 2 ans suivant l'enregistrement sur un support vidéo physique, le

salaire de l'artiste sera réajusté au salaire de l'article 3.a, majoré de 10 %. Sans cette mention dans le contrat de

l'artiste, c'est le salaire prévu dans l'article 3.a qui est dû.

Salaires minimaux couvrant la prestation et la fixation sonore des artistes-interprètes par œuvre

(En euros.)

Catégorie

(indice 100 au 1er janvier 2008)

(art. 6 de l'accord du 3 août 2006)

Indice 101,2

à compter

du 1er janvier 2013

Indice 102,4

à compter

du 1er janvier 2014

A. – Narrateur

1re catégorie A (de 1 à 50 lignes)

2e catégorie A (de 1 à 100 lignes)

128,73

202,26

130,25

204,66

Pour la même œuvre et par journée de travail

Dégressivité

a) A partir de 101 lignes, le cachet depuis la 1re est donné par la

formule suivante (où N est le nombre de lignes)

b) A partir de 701 lignes, s'applique le montant fixe de

(N puissance 0,36)

× 38,63

0,58

(N puissance 0,36)

× 39,09

0,58

B. – Voix superposée

1re catégorie B (de 1 à 50 lignes)

2e catégorie B (de 1 à 100 lignes)

105,53

167,08

106,78

169,06

Pour la même œuvre et par journée de travail

Dégressivité

a) A partir de 101 lignes, le cachet depuis la 1re est donné par la

formule suivante (où N est le nombre de lignes)

b) A partir de 701 lignes, s'applique le montant fixe de

(N puissance 0,36)

× 31,88

0,49

(N puissance 0,36)

× 32,26

0,49

ART.

4
Pour tout essai de voix spécifique sur un rôle à distribuer, il sera déclaré et payé 50 % de la somme prévue au b

de la 1re catégorie de l'article 1er, telle que définie dans le présent accord. Toutefois, si l'artiste est engagé pour

le rôle essayé ou pour un autre rôle pour un cachet supérieur au a de la 1re catégorie de l'article 1er (même sur

un programme différent) dans le mois suivant l'essai, la rémunération de son cachet pour l'essai sera déduite de

la totalité de son cachet.



ART.

Directrice ou directeur artistique : cadre engagé pour assurer la direction artistique du doublage d'une œuvre

audiovisuelle et tout ou partie des tâches ci-dessous répertoriées.

Le directeur ou la directrice artistique est par définition en charge de la distribution du doublage de l'œuvre

audiovisuelle dont il ou elle assure l'enregistrement. En conséquence, il ou elle ne devra pas être distribué pour

le doublage de ladite œuvre.

Il est rappelé que la catégorie de rémunération applicable à la direction d'un film-annonce (ou FA) dépend de la

catégorie de l'œuvre que le dit FA présente.

Cinéma

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 177,46 €

Direction, 1/4 de journée 145,02 € 187,39 €

Direction, 1/2 journée 233,50 € 374,78 €

Direction, journée 373,61 € 749,55 €

Préparation

Distribution + projection/ visionnage (1 jour) 561,64 € 640,27 €

Plan + convocations, incluant jusqu'à 7 jours

d'enregistrement (2 jours)
411,71 € 532,39 €

Plan + convocations, par jour d'enregistrement, au-

delà du 7e jour d'enregistrement
113,13 €

Vérification 2 x 1/2 journées 464,55 € 529,59 €

Vérification 3 x 1/2 journées 618,17 € 704,71 €

Vérification 4 x 1/2 journées 655,04 € 746,75 €

Vérification 5 x 1/2 journées 795,15 € 906,47 €

Vérification 6 x 1/2 journées 843,08 € 961,11 €

1/2 journée supplémentaire 149,93 € 170,92 €

Film-annonce (FA)

FA d'un film, indépendant des journées

d'enregistrement du film :

Préparation, par FA (1 jour) 177,46 €

Direction, par FA et pour la 1re séance 233,50 € 374,78 €

Direction, séance supplémentaire, si la séance

supplémentaire n'est pas le même jour que la séance

initiale.

247,35 €

FA d'un film, inclus dans la plage horaire de

l'enregistrement dudit film
0,00 €

Enregistrement

Jusqu'à 3 jours, par jour 749,67 € 854,62 €

Au-delà de 3 jours, par jour dès le premier jour 657,50 € 749,55 €

Ré enregistrement (retakes)



Préparation, par série de réenregistrement 177,46 €

Direction, 1/4 de journée 145,02 € 187,39 €

Direction, 1/2 journée 233,50 € 374,78 €

Direction, journée 373,61 € 749,55 €

Interlock, conformation, mixage

Interlock (visionnage et écoute du film avant mixage) 105,00 €

Écoute client, en dehors des heures d'enregistrement,

par heure
93,69 €

Préparation, par série de conformation 266,20 €

Direction de conformation, 1/2 journée 374,78 €

Direction de conformation, journée 749,55 €

Mixage 280,21 € 319,44 €

TV films, vidéo et internet

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 171,63 € 266,90 €

Direction, journée 281,37 € 533,80 €

Préparation

Forfait « distribution + plan de travail + convocation »

(1 jour)
337,41 € 404,89 €

Forfait “ distribution ” (1/2 journée) 177,46 € 212,95 €

Forfait “ plan de travail ” (1/2 journée) 240,51 € 288,61 €

Forfait “ convocation ” (1/2 journée) 44,37 € 53,24 €

Vérification 1 journée 231,17 € 373,66 €

Vérification, 1/2 journée supplémentaire 115,58 € 186,83 €

Film-annonce (FA)

FA d'un TV Film, indépendant des journées

d'enregistrement du TV Film

Préparation, par FA (1 jour) 105,07 €

Direction, par FA et pour la 1re séance 105,08 € 210,16 €

Direction, séance supplémentaire, si la séance

supplémentaire n'est pas le même jour que la séance

initiale

138,71 €

FA d'un TV Film, inclus dans la plage horaire de

l'enregistrement dudit TV Film

Direction, par FA 0,00 €

Enregistrement

Journée 444,83 € 533,80 €



Ré enregistrement (retakes)/ tracks

Préparation, par série de Réenregistrement 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 266,90 €

Direction, journée 533,80 €

Interlock, conformation, mixage

Interlock (visionnage et écoute du TV Film avant

mixage)
105,00 €

Préparation, par jour de conformation 105,07 €

Direction de conformation, 1/2 journée 266,90 €

Direction de conformation, journée 533,80 €

Mixage 281,37 € 320,76 €

TV séries

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Préparation, par série d'essai 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 171,63 € 266,90 €

Direction, journée 281,37 € 533,80 €

Préparation

Plan de travail + convocations, par jour d'enregistrement 105,07 €

Vérification, 1 journée 373,66 €

Vérification, 1/2 journée supplémentaire 186,83 €

Enregistrement, incluant la distribution

Journée 444,83 € 533,80 €

Pour une série dont la saison est constituée de plus de 52

épisodes, si au moins 52 jours sur une période de 12 mois

consécutifs sont confiés au même directeur artistique

Journée 357,26 € 428,71 €

Ré enregistrement (retakes)/ tracks

Préparation, par série de Réenregistrement 105,07 €

Direction, 1/4 de journée 105,08 € 133,45 €

Direction, 1/2 journée 266,90 €

Direction, journée 533,80 €

Conformation

Préparation, par jour de conformation 105,07 €

Direction de conformation, 1/2 journée 266,90 €

Direction de conformation, journée 533,80 €

Bonus (tous supports existants)



Préparation
Salaires minimaux en vigueur au

1er janvier 2014

Salaires minimaux en vigueur au

1er janvier 2023

Plan de travail + convocations, par jour

d'enregistrement
105,07 €

Enregistrement, incluant la distribution

Journée 444,83 € 533,80 €

Documentaires, reportages, institutionnels

Essai

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2014

Salaires minimaux en

vigueur au 1er janvier

2023

Direction, 1/2 journée 253,55 €

Direction, 1 journée 507,11 €

Préparation

Jusqu'à 3 artistes interprètes distribués pour le

doublage de l'œuvre : préparation, par journée

d'enregistrement

0,00 €

Si plus de 3 artistes interprètes distribués pour le

doublage de l'œuvre : préparation, par journée

d'enregistrement

78,80 €

Enregistrement

Journée 444,83 € 507,11 €

1/2 journée 221,83 € 253,55 €

Ré enregistrement (retakes)/ tracks/ conformation

Direction, 1/4 de journée 126,78 €

Direction, 1/2 journée 253,55 €

Direction, journée 507,11 €



ART.

Est considéré comme chanteur tout artiste interprétant un rôle (ou une séquence de rôle) chanté dans un

doublage.

L'ensemble des cachets définis dans l'accord est indiqué pour une séance de doublage. La séance est d'une

durée indivisible de 3 heures, pause de 20 minutes incluse. A l'intérieur d'une séance, le chanteur peut réaliser

une chanson de générique et/ou plusieurs chansons issues d'un même programme, quelles que soient leurs

durées, à la condition que l'enregistrement ne dépasse pas la durée maximale de la séance.

L'ensemble des cachets s'entend hors paiement des droits voisins.

Les cachets indiqués sont des minima conventionnels. Ceux-ci peuvent faire l'objet de négociation à la hausse

entre employeurs et artistes dans les cas, notamment, d'une interprétation particulièrement difficile ou délicate.

A. – Œuvre en exploitation cinématographique

Par œuvre en exploitation cinématographique, on entend toute œuvre destinée à être exploitée en salle de

cinéma sur le marché français. Cette exploitation doit être le mode premier et principal de diffusion de l'œuvre.

1. Cas général

Le cachet pour une séance est de 583,68 € brut hors droit.

2. Cas particulier

En dérogation au 1, les parties à l'accord conviennent des cas particuliers suivants.

Dans le cas d'une chanson unique dont la durée est comprise entre 20 et 60 secondes, le cachet par séance est

porté à 478,62 € brut hors droits.

Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

n'est pas interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans l'œuvre, le cachet par

séance est de 408,56 € brut hors droits.

Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

est interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans l'œuvre, le cachet par séance

est de 291,84 € brut hors droits.

B. – Doublage synchrone non cinématographique

Cette catégorie regroupe les salaires applicables pour tout doublage synchrone d'un programme non

cinématographique. Est particulièrement visé par cette définition le doublage de programme de fiction, unitaire

ou série, de télévision. Cette exploitation doit être le mode premier et principal de diffusion du programme.

1. Cas général

Le cachet pour une séance est de 364,80 € brut hors droits.

2. Cas particulier

En dérogation au 1, les parties à l'accord conviennent des cas particuliers suivants.

Dans le cas d'une chanson unique dont la durée est comprise entre 20 et 60 secondes, le cachet par séance est

porté à 299,20 € brut hors droits.

Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

n'est pas interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans le programme, le cachet

par séance est de 256 € brut hors droits.



Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

est interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans le programme, le cachet par

séance est de 182,40 € brut hors droits.

C. – Programme en exploitation vidéo

L'exploitation vidéo s'entend comme le mode de diffusion d'un programme par le biais de l'édition de DVD ou de

tout autre support matérialisé devant s'y substituer. Cette exploitation doit être le mode premier et principal de

diffusion du programme.

1. Cas général

Le cachet pour une séance est de 519,84 € brut hors droits.

2. Cas particulier

En dérogation au 1, les parties à l'accord conviennent des cas particuliers suivants.

Dans le cas d'une chanson unique dont la durée est comprise entre 20 et 60 secondes, le cachet par séance est

porté à 426,27 € brut hors droits.

Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

n'est pas interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans le programme, le cachet

par séance est de 363,88 € brut hors droits.

Dans le cas d'une chanson courte unique dont la durée est inférieure ou égale à 20 secondes et si la chanson

est interprétée par le comédien interprétant par ailleurs un rôle de doublage dans le programme, le cachet par

séance est de 259,92 € brut hors droits.

D. – Réalisation de plusieurs séances dans une même journée

En cas de réalisation dans une même journée de plusieurs séances consécutives, abattement de 15 % sur

l'ensemble des cachets.

La réalisation de plusieurs séances dans une même journée ne peut entraîner un dépassement des durées

maximales quotidiennes de travail.



ART.

Annexe I

Audiodescription pour tout œuvre de fiction

Salaires minimaux couvrant la prestation et la fixation sonore des artistes-interprètes par œuvre

(En euros.)

Catégorie
A compter

du 1er janvier 2013

A compter

du 1er janvier 2014

1re catégorie (de 1 à 50 lignes)

2e catégorie (de 1 à 100 lignes)

105,53

167,08

106,78

169,06

Pour la même œuvre et par journée de travail

Dégressivité

a) A partir de 101 lignes, le cachet depuis la 1re est donné par la

formule suivante (où N est le nombre de lignes)

(N puissance 0,36)

× 31,88

(N puissance 0,36)

× 32,26

b) A partir de 701 lignes, s'applique le montant fixe de 0,49 0,49

Lexique

Doublage : travail consistant pour un artiste à interpréter vocalement, dans une œuvre audiovisuelle, le

caractère, le comportement, les sentiments, les intentions, l'esprit et le jeu d'un rôle qu'il n'a pas lui-même

interprété à l'image, afin de rendre au personnage son intégrité et sa vérité dans la langue usuelle du spectateur.

Ambiance : une ambiance définit tout ce que doit interpréter un artiste-interprète qui n'est pas écrit sur la bande

rythmo et qui n'est pas synchrone avec les personnages à l'écran. L'ambiance est un brouhaha qui sert de toile

de fond dans un plan où plusieurs personnes sont réunies et parlent entre elles. Certains cris, mots, éléments de

phrases peuvent être perceptibles pour la compréhension de la scène.

Ambiance spécifique : cette ambiance constitue un des éléments essentiels ou importants de l'œuvre

cinématographique à doubler, elle comprend une attention soutenue de la part de l'artiste et un jeu dramatique

intensif. Cette ambiance ne peut être faite que sur convocation spéciale et doit être annoncée à l'artiste lors de

cette convocation.

Ligne : la ligne est composée de 50 caractères (lettres, signes et intervalles). Les caractères sont comptés pour

chaque rôle dans leur totalité, puis divisés par 50, étant bien entendu que le reliquat compte pour une ligne.

Œuvre audiovisuelle : par « œuvre audiovisuelle », il faut comprendre un film, un téléfilm, une série de téléfilms,

une émission dramatique ou toute autre production télévisuelle, cinématographique, ou audiovisuelle, quel qu'en

soit le support, matérialisé ou non, destinés à toute exploitation publique ou privée, lucrative ou non.

Réenregistrement (retake) : travail consistant pour un artiste à redoubler tout ou partie du doublage qu'il a lui-

même effectué.

Rôle/définition : chaque rôle doit être identifié par un libellé distinct afin de permettre le comptage de ses lignes.

« Making of » ou une revue de tournage : film documentaire relatant le tournage ou la production d'un film ou

d'une œuvre audiovisuelle (téléfilm, série télévisée...).

Track : piste sonore isolée sur laquelle l'artiste pose sa voix.



SECTION 3

Avenant : Accord du 12 juin 2019 relatif à l'épargne salariale
pour les entreprises de la branche ETSCE
Source officielle Légifrance

ART.

Préambule

Pour ouvrir droit aux exonérations, l'intéressement collectif des salariés doit présenter un caractère aléatoire et

résulter d'une formule de calcul liée aux résultats ou aux performances de l'entreprise au cours d'une année ou

d'une période d'une durée inférieure, exprimée en nombre entier de mois au moins égal à 3.

Les primes d'intéressement versées aux salariés au titre de cet accord n'ont pas le caractère de revenus

d'activité au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Elles sont exonérées de cotisations de sécurité sociale mais sont soumises :

– au forfait social à la charge des employeurs instauré par l'article L. 137-15 du code de la sécurité sociale dans

les entreprises d'au moins 250 salariés ;

et

– à la contribution sociale généralisée (CSG) et à la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).

L'intéressement est soumis pour les bénéficiaires à l'impôt sur le revenu sauf si les bénéficiaires souhaitent

affecter ces sommes à un plan d'épargne salariale, à condition qu'elles soient versées dans un délai maximum

de 15 jours à compter de la date à laquelle elles ont été perçues.

L'intéressement, aléatoire par nature, est variable. Il peut donc être nul et ne peut, en aucun cas, être considéré

comme un avantage acquis.

Il est rappelé que les entreprises doivent satisfaire aux obligations incombant à l'employeur en matière de

représentation du personnel pour pouvoir instituer un intéressement collectif des salariés.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000019946248&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

1er
Les modalités d'intéressement définies par accord au niveau de la branche sont conclues pour une durée

indéterminée.

Les entreprises de la branche qui optent pour la mise en place de l'intéressement appliqueront le présent

accord, selon les cas par décision unilatérale ou par accord d'entreprise, pour une durée de 3 ans selon les

modalités suivantes. Lorsque l'intéressement est mis en place par accord d'entreprise, à défaut de choix entre

les deux options suivantes, c'est l'option 2, décrite ci-dessous, qui s'applique par défaut. Lorsque

l'intéressement est mis en place par décision unilatérale, la tacite reconduction n'est pas possible.

Option 1

Si aucune des parties habilitées à négocier ou à ratifier un accord d'intéressement dans les conditions prévues à

l'article L. 3312-5 du code du travail ne demande de renégociation dans les 3 mois précédant la date

d'échéance de l'accord, ce dernier est renouvelé par tacite reconduction pour une durée de 3 ans.

Option 2

À l'issue de ce délai, l'accord d'intéressement cesse définitivement de s'appliquer.

Les entreprises de la branche employant moins de 50 salariés mentionnées à l'article L. 3312-2 du code du

travail peuvent opter au présent accord par décision unilatérale de l'employeur.

Cette décision donne lieu à une notification auprès de la DIRECCTE (direction régionale des entreprises de la

concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi) du lieu où il a été conclu.

Les entreprises d'au moins 50 salariés ont également la faculté d'appliquer le présent accord par conclusion

d'un accord conclu pour une durée de 3 ans selon les modalités prévues à l'article L. 3312-5 du code du travail

et déposé auprès de la DIRECCTE.

Quel que soit l'effectif de l'entreprise, pour ouvrir droit aux exonérations, la décision unilatérale ou l'accord

d'intéressement doit avoir été prise ou conclu avant le premier jour de la deuxième moitié de la période de calcul

suivant la date de sa prise d'effet conformément aux dispositions de l'article L. 3314-4 du code du travail et être

déposé dans le délai de 15 jours de la date limite de conclusion.

En sus des bénéficiaires visés à l'article 3 du titre Ier relatif aux dispositions communes, les chefs d'entreprise,

mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés peuvent bénéficier du régime de participation ainsi

mis en place dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. (1)

Pour information, à ce jour, en vertu de l'article L. 3312-3 du code du travail, dans les entreprises dont l'effectif

habituel est compris entre 1 et 250 salariés, peuvent bénéficier des dispositions du présent titre les chefs

d'entreprise, les présidents, directeurs généraux, gérants ou membres du directoire s'il s'agit de personnes

morales et les conjoints collaborateurs ou associés. Toutefois, un régime de participation ne peut être conclu

dans une entreprise dont l'effectif est limité à un salarié si celui-ci a également la qualité de président, directeur

général, gérant ou membre du directoire. (2)

(1) L'avant-dernier alinéa de l'article 1 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article

L. 3312-3 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(2) Le dernier alinéa de l'article 1 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L.

3312-3 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902958&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902974&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902956&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

2
La prime globale d'intéressement, aléatoire par nature, pourra être calculée, au choix de l'entreprise, selon l'une

des options suivantes. À défaut de choix, c'est l'option 1, décrite ci-dessous, qui s'appliquera.

Option 1

La prime globale d'intéressement définie au présent accord est calculée selon le résultat courant avant impôt de

l'exercice (RCAI = résultat d'exploitation ± résultat financier) avant imputation de la prime d'intéressement.

La prime globale d'intéressement est égale à 10 % × RCAI, avant imputation du montant de prime globale

d'intéressement.

Option 2

La prime globale d'intéressement définie au présent accord est calculée selon le résultat courant avant impôt de

l'exercice (RCAI = résultat d'exploitation ± résultat financier) avant imputation de la prime d'intéressement.

La prime globale d'intéressement est égale à 20 % × RCAI, avant imputation du montant de prime globale

d'intéressement.

Option 3

La prime globale d'intéressement définie au présent accord est calculée selon le résultat courant avant impôt de

l'exercice (RCAI = résultat d'exploitation ± résultat financier) mais avant imputation de la prime d'intéressement.

La prime globale d'intéressement est égale à 30 % × RCAI, avant imputation du montant de prime globale

d'intéressement.

Option 4

La prime globale d'intéressement définie au présent accord est fonction de l'évolution du rapport résultat

courant avant impôt de l'exercice (RCAI = résultat d'exploitation ± résultat financier) sur chiffre d'affaires hors

taxes (CA HT).

Si ce rapport est inférieur à 5 %, il n'y a pas d'intéressement.

Si ce rapport est compris entre 5 % au moins et 10 % au plus, la prime globale d'intéressement est égale à 1 %

de la masse salariale brute de l'exercice. (1)

Si le rapport est compris entre 10 % au moins et 20 % au plus, la prime globale d'intéressement est égale à 2 %

de la masse salariale brute de l'exercice. (1)

Si le rapport est supérieur à 20 % au moins, la prime globale d'intéressement est égale à 3 % de la masse

salariale brute de l'exercice.

La masse salariale désigne le montant total des revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la

détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Le montant total distribué ne pourra excéder 30 % de l'augmentation du résultat courant avant impôt de

l'exercice, avant imputation du montant de prime globale d'intéressement. (2)

Option 5

La prime globale d'intéressement définie au présent accord est fonction de l'évolution du rapport résultat

d'exploitation sur chiffre d'affaires hors taxes (CA HT).

Si ce rapport est inférieur à 4 %, il n'y a pas d'intéressement.
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Si ce rapport est compris entre 4 % au moins et 6 % au plus, la prime globale d'intéressement est égale à 1 % de

la masse salariale brute de l'exercice. (3)

Si le rapport est compris entre 6 % au moins et 8 % au plus, la prime globale d'intéressement est égale à 2 % de

la masse salariale brute de l'exercice. (3)

Si le rapport est supérieur à 8 % au moins, la prime globale d'intéressement est égale à 3 % de la masse

salariale brute de l'exercice.

La masse salariale désigne le montant total des revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la

détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Le montant total distribué ne pourra excéder 30 % de l'augmentation du résultat courant avant impôt de

l'exercice, avant imputation du montant de prime globale d'intéressement. (4)

(1) Les alinéas 3 et 4 de l'option 4 de l'article 2 du titre 3 sont étendus sous réserve d'une clarification des

tranches relatives au rapport du résultat courant avant impôt sur le chiffres d'affaires hors taxes.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(2) Le dernier alinéa de l'option 4 de l'article 2 du titre 3 est étendu sous réserve d'une clarification permettant

de déterminer l'augmentation du résultat courant avant impôt de l'exercice, avant imputation du montant de la

prime globale d'intéressement.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(3) Les alinéas 3 et 4 de l'option 5 de l'article 2 du titre 3 sont étendus sous réserve d'une clarification des

tranches relatives au rapport du résultat courant avant impôt sur le chiffres d'affaires hors taxes.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(4) Le dernier alinéa de l'option 5 de l'article 2 du titre 3 est étendu sous réserve d'une clarification permettant

de déterminer l'augmentation du résultat courant avant impôt de l'exercice, avant imputation du montant de la

prime globale d'intéressement.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)



ART.

3
Plusieurs modes de répartition de la prime globale d'intéressement sont prévus par la loi.

Les entreprises de la branche choisissent d'appliquer l'une des modalités proposées ci-dessous.

Ce choix devra être porté à la connaissance du comité social et économique, du personnel ainsi que, lors du

dépôt de la décision unilatérale ou de l'accord évoqué à l'article 3, auprès de la DIRECCTE.

À défaut de choix, la répartition est effectuée selon les modalités de l'option 3, décrite ci-dessous.

Option 1

La prime globale d'intéressement est répartie proportionnellement aux salaires perçus par chaque bénéficiaire.

Le salaire à prendre en considération est égal au montant total des rémunérations au sens de l'article L. 242-1

du code de la sécurité sociale perçues par chaque salarié bénéficiaire au cours de l'exercice considéré.

Pour les chefs d'entreprises, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés, la répartition prend en

compte la rémunération annuelle ou le revenu professionnel imposé sur le revenu au titre de l'année précédente,

dans la limite d'un plafond égal au salaire le plus élevé versé dans l'entreprise. (1)

Ce montant (pour les salariés ou les chefs d'entreprise, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou

associés) ne peut ni être inférieur au montant du plafond de sécurité sociale de l'année considérée ni excéder

une somme égale à deux fois le plafond annuel de la sécurité sociale. (1)

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas accompli 1 année entière dans l'entreprise, ces plafonds sont calculés au prorata

de la durée de présence.

Pour les périodes d'absence liées au congé de maternité ou au congé d'adoption et pour les périodes de

suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, les

salaires à prendre en compte sont ceux qu'aurait perçus le bénéficiaire s'il avait été présent. (2)

Option 2

La prime globale d'intéressement est répartie proportionnellement à la durée de présence dans l'entreprise.

La durée de présence dans l'entreprise au cours de l'exercice comprend les périodes de travail effectif dans

l'entreprise, auxquelles s'ajoutent les périodes légalement assimilées à du travail effectif et rémunérées comme

telles.

Pour ce calcul, s'agissant des salariés en forfait jours ou des cadres dirigeants, chaque journée est considérée

comme équivalente à 7 heures de temps de travail effectif.

En outre, les périodes d'absences mentionnées aux articles L. 1225-17, L. 1235-37 (congé de maternité et

d'adoption) et L. 1226-7 du code du travail (absences consécutives à un accident du travail ou maladie

professionnelle), sont assimilées à des périodes de présence. (3)

Option 3

La prime globale d'intéressement est répartie, d'une part, pour 50 % proportionnellement aux salaires perçus

par chaque bénéficiaire, dans la limite des planchers et plafonds visés ci-dessous et, d'autre part, pour 50 % en

fonction de la durée de présence dans l'entreprise.

Pour la répartition proportionnelle aux salaires, le salaire à prendre en considération est égal au montant total

des rémunérations au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale perçues par chaque salarié

bénéficiaire au cours de l'exercice considéré.
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Pour les chefs d'entreprises, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés, la répartition prend en

compte la rémunération annuelle ou le revenu professionnel imposé sur le revenu au titre de l'année précédente,

dans la limite d'un plafond égal au salaire le plus élevé versé dans l'entreprise. (4)

Ce montant (pour les salariés ou les chefs d'entreprise, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou

associés) ne peut ni être inférieur au montant du plafond de sécurité sociale de l'année considérée ni excéder

une somme égale à deux fois le plafond annuel de la sécurité sociale. (4)

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas accompli une année entière dans l'entreprise, ces plafonds sont calculés au

prorata de la durée de présence.

Pour les périodes d'absence liées au congé de maternité ou au congé d'adoption et pour les périodes de

suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, les

salaires à prendre en compte sont ceux qu'aurait perçus le bénéficiaire s'il avait été présent. (5)

Pour la répartition proportionnelle à la durée de présence, la durée de présence dans l'entreprise au cours de

l'exercice comprend les périodes de travail effectif dans l'entreprise, auxquelles s'ajoutent les périodes

légalement assimilées à du travail effectif et rémunérées comme telles.

Pour ce calcul, s'agissant des salariés en forfait jours ou des cadres dirigeants, chaque journée est considérée

comme équivalente à 7 heures de temps de travail effectif.

En outre, les périodes d'absences mentionnées aux articles L. 1225-17, L. 1235-37 (congé de maternité et

d'adoption) et L. 1226-7 du code du travail (absences consécutives à un accident du travail ou maladie

professionnelle), sont assimilées à des périodes de présence. (6)

Option 4

La RSP est répartie de manière uniforme entre l'ensemble des bénéficiaires.

(1) Les alinéas 3 et 4 de l'option 1 de l'article 3 du titre 3 sont étendus sous réserve du respect des dispositions

de l'article L. 3312-3 du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(2) Le dernier alinéa de l'option 1 de l'article 3 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3314-5 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(3) Le dernier alinéa de l'option 2 de l'article 3 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3314-5 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(4) Les alinéas 3 et 4 de l'option 3 de l'article 3 du titre 3 sont étendus sous réserve du respect des dispositions

de l'article L. 3312-3 du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(5) L'alinéa 6 de l'option 3 de l'article 3 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article

L. 3314-5 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(6) L'alinéa 6 de l'option 3 de l'article 3 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article

L. 3314-5 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)
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ART.

4
En aucun cas, le montant global des primes distribuées au titre de l'intéressement ne pourra dépasser

annuellement 20 % du total des salaires bruts versés à l'ensemble des salariés de l'entreprise au cours de

l'exercice considéré ainsi que du total de la rémunération annuelle brute ou du revenu professionnel des

bénéficiaires mentionnés à l'article L. 3312-3 du code du travail soumis à l'impôt sur le revenu au titre de l'année

précédente.

En outre, la prime individuelle d'intéressement attribuée à un même bénéficiaire au titre d'un même exercice ne

peut excéder 3/4 du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur lors de l'exercice au titre duquel

l'intéressement se rapporte.

Ce plafond est calculé au prorata de la durée de présence aux effectifs pour les salariés n'ayant travaillé dans

l'entreprise que pendant une partie de l'exercice.

Les sommes non distribuées du fait de l'application des plafonds ci-dessus visés feront l'objet d'une répartition

immédiate, selon les mêmes modalités de répartition, entre tous les bénéficiaires/salariés n'atteignant pas le

plafond des droits individuels.

Ce plafond ne peut toutefois pas être dépassé du fait de cette répartition supplémentaire.
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ART.

5
5.1. Modalités d'information des bénéficiaires

Lors de chaque répartition de l'intéressement, chaque salarié reçoit, par courrier simple, les informations portant

notamment sur les sommes qui sont attribuées au titre de l'intéressement et le montant qui lui est attribué.

Chaque bénéficiaire est présumé avoir été informé le 5e jour suivant la date d'envoi du courrier, le cachet de la

poste faisant foi.

À compter de la date à laquelle il est présumé avoir été informé de ses droits individuels, le bénéficiaire dispose

d'un délai de 15 jours pour demander le versement immédiat de tout ou partie de ses droits et/ ou les affecter,

après prélèvement de la CSG et de la CRDS et de tout autre prélèvement qui deviendrait obligatoire, à :

– un plan d'épargne d'entreprise (PEE) ou interentreprises (PEI) ;

ou

– un plan d'épargne pour la retraite collectif (PERCO), ou interentreprises (PERCOI).

En cas de demande de versement immédiat, celui-ci doit être réalisé au plus tard le dernier jour du 5e mois de

l'exercice suivant la clôture de celui au titre duquel l'intéressement est attribué. En cas de formule de calcul

infra-annuelle, le versement des droits à intéressement doit intervenir dans les 2 mois qui suivent la période de

calcul.

À défaut de réponse dans un délai de 15 jours à compter de sa réception, l'intégralité des droits du bénéficiaire

fera l'objet d'une affectation par défaut vers le PEE (ou le PEI) s'il a été mis en place par l'entreprise et sera

bloquée pendant 5 ans (sauf cas de déblocage anticipé) dans le fonds commun de placement désigné dans le

plan d'épargne d'entreprise ou plan d'épargne interentreprises (fonds présentant le profil d'investissement le

moins risqué).

5.2. Modalités de versement de l'intéressement

Le versement de l'intéressement intervient au plus tard le dernier jour du cinquième mois de l'exercice suivant la

clôture de celui au titre duquel l'intéressement est calculé (au plus tard le 31 mai N + 1 pour un exercice N

coïncidant avec l'année civile).

En cas de formule de calcul infra-annuelle, le versement des droits à intéressement doit intervenir dans les 2

mois qui suivent la période de calcul.

Toute somme versée au-delà du dernier jour du cinquième mois sera complétée par le versement d'un intérêt de

retard fixé à un taux égal à 1,33 fois le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées mentionné

à l'article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. (1)

Ces intérêts à la charge de l'entreprise sont versés en même temps que le principal.

(1) L'alinéa 3 de l'article 5.2 du titre 3 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 3314-9

du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

ART.

6
Il est rappelé que, conformément et dans le respect de la réglementation en vigueur, le conseil d'administration

ou le directoire ou, à défaut, l'employeur, peut décider chaque année de verser un supplément d'intéressement

collectif au titre de l'exercice clos.
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ART.

7
7.1. Information collective

L'accord est affiché dans les locaux de l'entreprise et diffusé sur intranet si ce dispositif existe.

Une information collective sur l'application de l'accord est en outre assurée dans les conditions définies à

l'article 8 « suivi de l'accord ».

7.2. Information individuelle

Tout salarié reçoit, lors de son embauche, un livret d'épargne salariale présentant les dispositifs d'épargne

salariale en vigueur dans la société.

Une note d'information mentionnant les principales dispositions de l'accord ainsi que celles du code du travail

relatives au sort des sommes auxquelles le salarié peut prétendre lorsque, ayant quitté l'entreprise, il n'a pu être

trouvé à la dernière adresse indiquée par lui, sera remise au salarié bénéficiaire de l'accord d'intéressement.

En outre, une fiche, distincte du bulletin de paie, est remise à chaque bénéficiaire lors du versement de

l'intéressement en indiquant :

– le montant global de l'intéressement ;

– le montant moyen perçu par les bénéficiaires ;

– le montant des droits attribués à l'intéressé ;

– les montants de la CSG et de la CRDS.

Dans le cas où l'entreprise dispose d'un plan d'épargne salariale, cette fiche comporte, lorsque l'intéressement

est investi sur ce plan, en outre :

– le délai à partir duquel les droits nés de cet investissement sont négociables ou exigibles et les cas dans

lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés avant l'expiration de ce délai ;

– les modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne d'entreprise des sommes attribuées au titre de

l'intéressement, conformément aux dispositions de l'article L. 3315-2 du code du travail.

Cette fiche comporte enfin, en annexe, une note rappelant les règles essentielles de calcul et de répartition

prévues par l'accord d'intéressement.

Avec l'accord du salarié concerné, la remise de cette fiche distincte peut être effectuée par voie électronique,

dans des conditions de nature à garantir l'intégrité des données.
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ART.

8
Lorsqu'un salarié susceptible de bénéficier de l'intéressement quitte l'entreprise avant que celle-ci ait été en

mesure de calculer les droits dont il est titulaire, l'employeur doit lui demander :

– l'adresse postale et l'adresse électronique à laquelle il pourra être informé de ses droits ;

– de le prévenir de ses changements d'adresse éventuels.

Lorsque l'accord d'intéressement a été mis en place après que des salariés susceptibles d'en bénéficier ont

quitté l'entreprise, ou lorsque le calcul et la répartition de l'intéressement interviennent après un tel départ, la

fiche et la note prévue à l'article 9 sont également adressées à ces bénéficiaires pour les informer de leurs

droits.

Lorsque le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes auxquelles il peut

prétendre sont tenues à sa disposition par l'entreprise pendant une durée de 1 an à compter de la date limite de

versement de l'intéressement. (1)

Passé ce délai, ces sommes sont remises à la Caisse des dépôts et consignations où l'intéressé peut les

réclamer jusqu'au terme des délais prévus au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier. (1)

(1) Les deux derniers alinéas de l'article 8 du titre 3 sont étendus sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3315-2 du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

ART.

9
Conformément à l'article L. 3313-2 du code du travail, le comité social et économique est informé sur

l'application de l'accord d'intéressement lors de l'examen annuel des comptes.

Cette instance vérifie notamment l'exactitude du calcul et des modalités de répartition de l'intéressement.

Lorsqu'il n'existe pas dans l'entreprise de comité social et économique, une commission ad hoc comprenant des

représentants des salariés, spécialement désignés à cet effet, est mise en place pour assurer le suivi de

l'application de l'accord.
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ART.

1er
Les entreprises de la branche peuvent opter, pour une durée indéterminée, pour l'application du dispositif de

participation proposé par la branche selon les modalités suivantes.

L'option pour l'application du régime de participation issu du présent accord s'effectue, pour les entreprises

mentionnées à l'article L. 3323-6 du code du travail qui ne sont pas tenues de mettre en application un régime

de participation, par décision unilatérale de l'employeur prise après consultation du comité social et économique

au moins 1 jour avant son dépôt et donne lieu à une notification auprès de la DIRECCTE (direction régionale des

entreprises de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi) du lieu du siège social de

l'entreprise accompagnée du procès-verbal de la consultation précédemment évoquée.

Cette option s'effectue, pour les entreprises visées à l'article L. 3322-2 du code du travail, par accord conclu

selon l'une des modalités prévues à l'article L. 3322-6 du code du travail et déposé auprès de la DIRECCTE.

En sus des bénéficiaires visés à l'article 3 du titre Ier relatif aux dispositions communes, les chefs d'entreprise,

mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés peuvent bénéficier du régime de participation ainsi

mis en place dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. (1)

Pour information, à ce jour, en vertu de l'article L. 3323-6 du code du travail, ces dirigeants et conjoints

collaborateurs ou associés peuvent bénéficier du régime de participation s'il est mis en place dans des

entreprises qui ne sont pas tenues de mettre en place un tel régime. (1)

En outre, en vertu de l'article L. 3324-2 du code du travail, dans les entreprises dont l'effectif habituel est

compris entre 1 et 250 salariés, ces dirigeants et conjoints collaborateurs ou associés peuvent bénéficier de la

part de la réserve spéciale de participation excédant le montant qui aurait résulté de l'application de la formule

légale. (1)

(1) Les 3 derniers alinéas de l'article 1 du titre 2 sont étendus sous réserve du respect des dispositions des

articles L. 3323-6 et L. 3324-2 modifiés du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)
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ART.

2
La réserve spéciale de participation (RSP) est calculée, après la clôture des comptes de chaque exercice, selon

la formule légale suivante : RSP = 1/2 (B – 5 % C) × (S/ VA)

Dans laquelle :

RSP = réserve spéciale de participation.

B = bénéfice net fiscal de l'entreprise.

C = capitaux propres de l'entreprise.

S = masse salariale de l'entreprise.

VA = valeur ajoutée de l'entreprise.

Soit :

– B représente le bénéfice net, réalisé en France métropolitaine et en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à

Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, tel qu'il est retenu pour être imposé à l'impôt sur le

revenu ou aux taux de l'impôt sur les sociétés prévus au deuxième alinéa et au b du I de l'article 219 du code

général des impôts et majoré des bénéfices exonérés en application des dispositions des articles 44 sexies, 44

sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 undecies et 208C du code général des impôts, diminué de

l'impôt correspondant et le cas échéant augmenté du montant de la provision pour investissement prévue à

l'article L. 3325-3 du code du travail ;

– C représente les capitaux propres comprenant le capital, les primes liées au capital social, les réserves, le

report à nouveau, les provisions qui ont supporté l'impôt ainsi que les provisions réglementées constituées en

franchise d'impôt par application d'une disposition particulière du code général des impôts. Leur montant est

retenu d'après les valeurs figurant au bilan de clôture de l'exercice au titre duquel la réserve spéciale de

participation est calculée. Toutefois, en cas de variation du capital au cours de l'exercice, le montant du capital

et des primes liées au capital social est pris en compte à due proportion du temps ;

– S représente les salaires versés au cours de l'exercice. Les salaires à retenir pour le calcul du montant de la

réserve spéciale de participation des salariés mentionnée à l'article L. 3324-1 du code du travail sont les

revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à

l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ;

– VA représente la valeur ajoutée déterminée en faisant le total des postes du compte de résultat énumérés ci-

après, pour autant qu'ils concourent à la formation d'un bénéfice réalisé en France métropolitaine et dans les

départements d'outre-mer :

1° Les charges de personnel.

2° Les impôts, taxes et versements assimilés, à l'exclusion des taxes sur le chiffre d'affaires.

3° Les charges financières.

4° Les dotations de l'exercice aux amortissements.

5° Les dotations de l'exercice aux provisions, à l'exclusion des dotations figurant dans les charges

exceptionnelles.

6° Le résultat courant avant impôts.
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ART.

3
Plusieurs modes de répartition sont prévus par la loi.

Les entreprises de la branche choisissent d'appliquer l'une des modalités proposées par le présent accord

figurant au point 3.1.

Ce choix devra être porté à la connaissance du comité social et économique, du personnel ainsi que, lors du

dépôt de la décision unilatérale ou de l'accord évoqué à l'article 1er, auprès de la DIRECCTE.

À défaut de choix, la répartition est effectuée selon les modalités de l'option 3 décrite ci-dessous.

3.1. Modalités de répartition

Option 1

La RSP est répartie proportionnellement aux salaires perçus par chaque bénéficiaire.

Le salaire à prendre en considération est égal au montant total des revenus d'activité tels qu'ils sont pris en

compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 du code de la sécurité

sociale perçus par chaque salarié bénéficiaire au cours de l'exercice considéré.

Pour les chefs d'entreprises, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés, la répartition prend en

compte la rémunération annuelle ou le revenu professionnel imposé sur le revenu au titre de l'année précédente,

dans la limite d'un plafond égal au salaire le plus élevé versé dans l'entreprise. (1)

Ce montant (pour les salariés ou les chefs d'entreprise, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou

associés) ne peut ni être inférieur au montant du plafond de la sécurité sociale de l'année considérée ni excéder

une somme égale à deux fois le plafond annuel de la sécurité sociale. (1)

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas accompli 1 année entière dans l'entreprise, ces plafonds sont calculés au prorata

de la durée de présence.

Pour les périodes d'absence liées au congé de maternité ou au congé d'adoption et pour les périodes de

suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, les

salaires à prendre en compte sont ceux qu'aurait perçus le bénéficiaire s'il avait été présent. (2)

Option 2

La RSP est répartie proportionnellement à la durée de présence dans l'entreprise.

La durée de présence dans l'entreprise au cours de l'exercice comprend les périodes de travail effectif dans

l'entreprise, auxquelles s'ajoutent les périodes légalement assimilées à du travail effectif et rémunérées comme

telles.

Pour ce calcul, s'agissant des salariés en forfait jours ou des cadres dirigeants, chaque journée est considérée

comme équivalente à 7 heures de temps de travail effectif.

En outre, les périodes d'absences mentionnées aux articles L. 1225-17, L. 1235-37 (congé de maternité et

d'adoption) et L. 1226-7 du code du travail (absences consécutives à un accident du travail ou maladie

professionnelle), sont assimilées à des périodes de présence. (3)

Option 3

La RSP est répartie, d'une part, pour 50 % proportionnellement aux salaires perçus par chaque bénéficiaire,

dans la limite des planchers et plafonds visés ci-dessous et, d'autre part, pour 50 % en fonction de la durée de

présence dans l'entreprise.

Pour la répartition proportionnelle aux salaires, le salaire à prendre en considération est égal au montant total

des revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à
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l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale perçues par chaque salarié bénéficiaire au cours de l'exercice

considéré.

Pour les chefs d'entreprises, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou associés, la répartition prend en

compte la rémunération annuelle ou le revenu professionnel imposé sur le revenu au titre de l'année précédente,

dans la limite d'un plafond égal au salaire le plus élevé versé dans l'entreprise. (4)

Ce montant (pour les salariés ou les chefs d'entreprise, mandataires sociaux et conjoints collaborateurs ou

associés) ne peut ni être inférieur au montant du plafond de la sécurité sociale de l'année considérée ni excéder

une somme égale à deux fois le plafond annuel de la sécurité sociale. (4)

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas accompli 1 année entière dans l'entreprise, ces plafonds sont calculés au prorata

de la durée de présence.

Pour les périodes d'absence liées au congé de maternité ou au congé d'adoption et pour les périodes de

suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, les

salaires à prendre en compte sont ceux qu'aurait perçus le bénéficiaire s'il avait été présent. (5)

Pour la répartition proportionnelle à la durée de présence, la durée de présence dans l'entreprise au cours de

l'exercice comprend les périodes de travail effectif dans l'entreprise, auxquelles s'ajoutent les périodes

légalement assimilées à du travail effectif et rémunérées comme telles.

Pour ce calcul, s'agissant des salariés en forfait jours ou des cadres dirigeants, chaque journée est considérée

comme équivalente à 7 heures de temps de travail effectif.

En outre, les périodes d'absences mentionnées aux articles L. 1225-17, L. 1235-37 (congé de maternité et

d'adoption) et L. 1226-7 du code du travail (absences consécutives à un accident du travail ou maladie

professionnelle), sont assimilées à des périodes de présence. (6)

Option 4

La RSP est répartie de manière uniforme entre l'ensemble des bénéficiaires (soit à parts égales).

3.2. Plafonnement des droits individuels

Le montant des droits susceptibles d'être attribués à un bénéficiaire ne peut, pour un même exercice, excéder

une somme égale aux trois quarts du plafond annuel de la sécurité sociale.

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas accompli 1 année entière dans l'entreprise, ce plafond est calculé au prorata de la

durée de présence.

3.3. Sort des droits excédentaires

Les sommes non distribuées du fait de l'application des plafonds ci-dessus visés feront l'objet d'une répartition

immédiate, selon les mêmes modalités de répartition, entre tous les bénéficiaires/ salariés n'atteignant pas le

plafond des droits individuels.

Ce plafond ne peut toutefois pas être dépassé du fait de cette répartition supplémentaire.

Si des sommes subsistent encore après cette nouvelle répartition, il est procédé à une nouvelle répartition entre

tous les salariés n'ayant pas atteint le plafond et ainsi de suite.

Si un reliquat subsiste alors que tous les salariés ont atteint le plafond individuel, il demeure dans la réserve

spéciale de participation des bénéficiaires/ salariés pour être réparti au cours des exercices ultérieurs.

(1) Les alinéas 3 et 4 de l'option 1 de l'article 3.1 du titre 2 sont étendus sous réserve du respect des dispositions

des articles L. 3323-6 et L. 3324-2 modifiés du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)



(2) Le dernier alinéa de l'option 1 de l'article 3.1 du titre 2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3324-6 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(3) Le dernier alinéa de l'option 2 de l'article 3.1 du titre 2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3324-6 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(4) Les alinéas 3 et 4 de l'option 3 de l'article 3.1 du titre 2 sont étendus sous réserve du respect des

dispositions des articles L. 3323-6 et L. 3324-2 modifiés du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(5) L'alinéa 6 de l'option 3 de l'article 3.1 du titre 2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3324-6 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(6) Le dernier alinéa de l'option 3 de l'article 3.1 du titre 2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de

l'article L. 3324-6 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)



ART.

4
4.1. Choix de l'affectation

Lors de la répartition de la participation, chaque salarié reçoit par courrier simple les informations portant sur :

a) La somme qui lui est attribuée au titre de la participation.

b) Le montant dont il peut demander, en tout ou partie, le versement immédiat ou l'affectation.

c) Le délai dans lequel il peut formuler sa demande.

d) L'affectation de ces sommes à un compte ouvert au nom de l'intéressé en application d'un plan d'épargne

salariale, en cas d'absence de réponse de sa part, conformément aux dispositions de l'article L. 3324-12 du

code du travail.

Le salarié est présumé avoir été informé le 5e jour suivant la date d'envoi du courrier, le cachet de la poste

faisant foi.

À compter de la date à laquelle il est présumé avoir été informé de ses droits individuels, le bénéficiaire dispose

d'un délai de 15 jours pour demander le versement immédiat de tout ou partie de ses droits et/ou les affecter,

après prélèvement de la CSG et de la CRDS et de tout autre prélèvement qui deviendrait obligatoire, à :

– un plan d'épargne d'entreprise (PEE) ou interentreprises (PEI) ;

ou

– un plan d'épargne pour la retraite collectif (PERCO), ou interentreprises (PERCOI).

En cas de demande de versement immédiat, celui-ci doit être réalisé au plus tard le dernier jour du cinquième

mois de l'exercice suivant la clôture de celui au titre duquel la participation est attribuée.

Passé ce délai, les entreprises complètent le versement prévu au premier alinéa par un intérêt de retard égal à

1,33 fois le taux mentionné à l'article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la

coopération. Les intérêts sont versés en même temps que le principal et employés dans les mêmes conditions.

4.2. Affectation par défaut

Lorsque le bénéficiaire ne demande pas le versement en tout ou partie des sommes qui lui sont attribuées ou

lorsqu'il ne décide pas de les affecter dans l'un des plans visés ci-dessus, sa quote-part de réserve spéciale de

participation est obligatoirement affectée :

– pour moitié, dans le plan d'épargne pour la retraite collectif (ou dans le PERCOI), selon une allocation de

l'épargne permettant de réduire progressivement les risques financiers des placements (« gestion pilotée » par

défaut), en vigueur dans l'entreprise s'il en existe un ;

– et pour moitié dans le plan d'épargne d'entreprise (ou plan d'épargne interentreprises ou plan d'épargne

groupe) sur le fonds présentant le profil d'investissement le moins risqué, en vigueur dans l'entreprise.

Si l'entreprise n'a pas mis en place un PERCO ou un PERCOI, l'intégralité de la quote-part de réserve spéciale de

participation est affectée dans le plan d'épargne d'entreprise ou le plan d'épargne interentreprises sur le fonds

présentant le profil d'investissement le moins risqué, en vigueur dans l'entreprise.

Enfin, l'entreprise est autorisée à payer directement aux salariés les sommes leur revenant au titre de la

participation, lorsque celles-ci n'excèdent pas un montant fixé par un arrêté ministériel.

À la date de la signature des présentes, ce montant a été fixé à 80 € par l'arrêté du 10 octobre 2001 du ministre

de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de l'emploi et de la solidarité (publié au Journal

officiel du 18 octobre 2001).
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ART.

5
5.1. Durée de l'indisponibilité

Les sommes affectées à un PEE ou PEI et/ ou à un PERCO ou PERCOI sont bloquées, à compter du premier jour

du 6e mois suivant l'exercice au titre duquel les droits sont calculés, pour la durée propre à chaque type de plan,

c'est-à-dire :

– durant 5 ans en cas d'affectation à un PEE ou à un PEI ;

– jusqu'à la date du départ en retraite de son bénéficiaire, en cas d'affectation à un PERCO ou PERCOI.

5.2. Déblocage anticipé

Dans le cas où le bénéficiaire n'a pas opté pour la disponibilité immédiate et que les sommes ont été inscrites

sur un PEE ou un PEI, celui-ci a la faculté de liquider ses droits avant l'expiration du délai de 5 ans dans les cas

suivants :

1. Le mariage ou la conclusion d'un pacte civil de solidarité par l'intéressé. (1)

2. La naissance ou l'arrivée au foyer d'un enfant en vue de son adoption, dès lors que le foyer compte déjà au

moins deux enfants à sa charge. (1)

3. Le divorce, la séparation ou la dissolution d'un pacte civil de solidarité lorsqu'ils sont assortis d'une

convention ou d'un jugement prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d'au moins un enfant au

domicile de l'intéressé. (1)

4. L'invalidité de l'intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de

solidarité. Cette invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou

est reconnue par décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, à

condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 80 % et que l'intéressé n'exerce aucune activité

professionnelle. (1)

5. Le décès de l'intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité. (1)

6. La rupture du contrat de travail, la cessation de son activité par l'entrepreneur individuel, la fin du mandat

social, la perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé. (1)

7. L'affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l'intéressé, ses enfants, son conjoint ou son

partenaire lié par un pacte civil de solidarité, d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole,

soit à titre individuel, soit sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le contrôle au sens

de l'article R. 5141-2 du code du travail, à l'installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée

ou à l'acquisition de parts sociales d'une société coopérative de production. (1)

8. L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant

création de surface habitable nouvelle telle que définie à l'article R. 111-2 du code de la construction et de

l'habitation, sous réserve de l'existence d'un permis de construire ou d'une déclaration préalable de travaux, ou

à la remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par

arrêté ministériel. (1)

9. La situation de surendettement de l'intéressé définie à l'article L. 331-2 du code de la consommation, sur

demande adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la commission

de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à

l'apurement du passif de l'intéressé. (1)

La demande de liquidation anticipée doit être présentée par le bénéficiaire dans un délai de 6 mois à compter de

la survenance du fait générateur. Toutefois, dans les cas de rupture du contrat de travail, décès, invalidité et

surendettement, la demande du bénéficiaire peut intervenir à tout moment. En cas de décès de l'intéressé, il

appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de ses droits qui sont immédiatement exigibles. (2)
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Lorsque les sommes ont été inscrites sur un PERCO ou un PERCOI, leur délivrance ne peut intervenir

exceptionnellement avant leur départ en retraite que dans les cas suivants :

1. L'invalidité de l'intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de

solidarité. Cette invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de sécurité sociale, ou est

reconnue par décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à

l'article L. 241-5 du code de l'action sociale et des familles à condition que le taux d'incapacité atteigne au

moins 80 % et que l'intéressé n'exerce aucune activité professionnelle. Le déblocage pour chacun de ces motifs

ne peut intervenir qu'une seule fois.

2. Le décès de l'intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité. En cas de

décès de l'intéressé, il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de ses droits et les dispositions

du 4 du III de l'article 150-0-A du code général des impôts cessent d'être applicables à l'expiration des délais

fixés par l'article 641 du même code.

3. L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition de la résidence principale ou à la remise en état de la

résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par arrêté interministériel.

4. La situation de surendettement du participant définie à l'article L. 331-2 du code de la consommation, sur

demande adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la commission

de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à

l'apurement du passif de l'intéressé.

5. L'expiration des droits à l'assurance chômage de l'intéressé.

Dans tous les cas, la levée anticipée de l'indisponibilité intervient sous forme d'un versement unique qui porte,

au choix du bénéficiaire, sur tout ou partie des droits susceptibles d'être débloqués.

(1) Les alinéas 2 à 10 de l'article 5.2 du titre 2 sont étendus sous réserve du respect des dispositions de l'article

R. 3324-22 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(2) L'alinéa 11 de l'article 5.2 du titre 2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article R. 3323-2

modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)
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ART.

6
6.1. Information collective

Le personnel de l'entreprise est informé de l'application du présent accord par tout moyen et notamment par

voie d'affichage.

Chaque année, dans les 6 mois suivant la clôture de l'exercice, l'employeur présente au comité social et

économique un rapport comportant notamment les éléments servant de base au calcul de la RSP pour l'exercice

écoulé et des indications précises sur la gestion et l'utilisation des sommes affectées à cette réserve.

Lorsqu'il n'existe pas de comité social et économique, le rapport relatif à l'accord de participation est adressé à

chaque salarié présent dans l'entreprise à l'expiration du délai de 6 mois suivant la clôture de l'exercice.

6.2. Information individuelle

Tout salarié reçoit, lors de son embauche, un livret d'épargne salariale présentant les dispositifs d'épargne

salariale en vigueur dans la société.

Par ailleurs, chaque bénéficiaire est informé des sommes et valeurs qu'il détient au titre de la participation dans

les 6 mois qui suivent la clôture de chaque exercice.

Lors de chaque versement, une fiche individuelle de participation, distincte du bulletin de salaire, mentionne :

1. Le montant total de la réserve spéciale de participation pour l'exercice écoulé.

2. Le montant des droits attribués à l'intéressé.

3. La retenue opérée au titre de la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la

dette sociale.

4. S'il y a lieu, l'organisme auquel est confiée la gestion de ces droits.

5. La date à partir de laquelle ces droits sont négociables ou exigibles.

6. Les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés avant l'expiration de

ce délai.

7. Les modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne pour la retraite collectif des sommes attribuées au

titre de la participation, conformément aux dispositions de l'article L. 3324-12 du code du travail.

Elle comporte également, en annexe, une note rappelant les règles de calcul et de répartition prévues par

l'accord de participation.

Avec l'accord du salarié concerné, la remise de cette fiche distincte peut être effectuée par voie électronique,

dans des conditions de nature à garantir l'intégrité des données.

Lorsque l'accord de participation a été mis en place après que des salariés susceptibles d'en bénéficier ont

quitté l'entreprise, ou lorsque le calcul et la répartition de la réserve spéciale de participation interviennent après

un tel départ, cette fiche et cette note sont également adressées à ces bénéficiaires pour les informer de leurs

droits.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903027&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

7
Lorsqu'un bénéficiaire quitte l'entreprise, sans faire valoir ses droits à déblocage ou avant que la société ait été

en mesure de liquider à la date de son départ la totalité des droits dont il est titulaire, l'employeur est tenu :

– de lui remettre un état récapitulatif, inséré dans le livret d'épargne salariale, de l'ensemble des sommes et

valeurs mobilières épargnées ou transférées au sein de l'entreprise dans le cadre du régime de participation

conformément aux dispositions de l'article L. 3341-7 du code du travail et lui indiquant notamment que les frais

de tenue de compte-conservation sont pris en charge par prélèvement sur ses avoirs ;

– d'informer le salarié qu'il l'avisera des éventuels changements d'adresse de l'entreprise ou de l'organisme

gestionnaire ;

– de lui demander l'adresse postale et l'adresse e-mail à laquelle doivent lui être envoyés les avis de mise en

paiement des dividendes et d'échéance des intérêts, des titres remboursables et des avoirs devenus

disponibles, et, le cas échéant, le compte sur lequel les sommes correspondantes doivent lui être versées.

En cas de changement du domicile du bénéficiaire, il appartiendra à ce dernier d'en aviser l'entreprise en temps

utile. Lorsqu'un ancien bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes et

droits lui revenant sont tenus à sa disposition par l'entreprise qu'il a quittée pendant 1 an à l'issue de la période

d'indisponibilité. (1) Passé ce délai, ils sont remis à la Caisse des dépôts et consignations où l'intéressé peut les

réclamer jusqu'au terme des délais prévus au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier. (1)

S'agissant de sommes investies en parts de FCPE ou en SICAV, lorsqu'un ancien salarié bénéficiaire ne peut être

atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes et droits lui revenant continuent d'être conservés par

l'organisme gestionnaire auprès duquel l'intéressé peut les réclamer jusqu'au terme des délais prévus au III de

l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.

(1) Les phrases 2 et 3 de l'alinéa 5 de l'article 7 du titre 2 sont exclues de l'extension, leurs stipulations

concernant la gestion des droits à participation affectés aux comptes courant bloqués, affectation abrogée par

la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903112&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

1er
Au-delà des salariés bénéficiaires visés à l'article 3 du titre 1er du présent accord :

– le chef d'entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants ayant la qualité de

mandataires sociaux des entreprises comprenant au moins 1 salarié et au plus 250 salariés peuvent bénéficier

du PEI dans les mêmes conditions que les salariés de l'entreprise. (1)

La condition d'emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. Dans le cas où elle

ne le serait plus, le chef d'entreprise, son conjoint collaborateur ou associé et les mandataires sociaux ne

peuvent plus effectuer de nouveaux versements au plan mais l'épargne constituée demeure investie dans celui-

ci.

– les anciens participants partis en retraite ou en préretraite, ayant adhéré au plan avant leur départ, peuvent

continuer à effectuer des versements sur le plan s'ils n'ont pas demandé le déblocage de la totalité de leurs

avoirs lors de la cessation du contrat de travail. Ces versements ne peuvent pas être abondés.

– les anciens participants ayant quitté l'entreprise pour un motif autre qu'un départ en retraite ou préretraite ne

peuvent plus effectuer de versement mais bénéficient du maintien de leurs avoirs dans le plan.

Lorsque le versement de l'intéressement et/ ou de la participation au titre de la dernière période d'activité du

collaborateur intervient après son départ, l'ancien collaborateur peut affecter cet intéressement et/ ou cette

participation au plan.

Ce versement pourra bénéficier de l'abondement de l'entreprise.

L'adhésion au PEI est facultative. L'adhésion d'un participant au plan d'épargne interentreprises est automatique

dès lors qu'il effectue un versement.

(1) L'alinéa 2 de l'article 1 du titre 4 est étendu sous réserve des dispositions de l'article L. 3332-2 modifié du

code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)



ART.

2
Le PEI peut être alimenté, selon le choix de l'entreprise, par :

– les versements volontaires des participants ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de la participation ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de l'intéressement ;

– le transfert d'avoir, disponibles ou non, provenant d'un autre dispositif d'épargne salariale (à l'exception du

PERCO/PERCOI) ;

– le transfert de tout ou partie des droits issus du compte épargne-temps existant dans l'entreprise ;

– les éventuels versements complémentaires de l'entreprise « abondement ».

1. Les versements volontaires

Versement minimum

Le montant minimum d'un versement unitaire est de 50 €.

Plafonds de versement

Le montant des versements annuels des participants ne peut excéder :

– pour le salarié ou l'une des personnes mentionnées à l'article L. 3332-2 du code du travail (chef d'entreprise,

etc.) : le quart de sa rémunération annuelle brute ou de son revenu professionnel imposé à l'impôt sur le revenu

au titre de l'année précédente ;

– pour le retraité et préretraité : le quart de sa retraite et/ou pension perçue ;

– pour le conjoint collaborateur ou conjoint associé du chef d'entreprise et pour le salarié dont le contrat de

travail est suspendu, n'ayant perçu aucune rémunération au titre de l'année de versement : le quart du plafond

annuel de la sécurité sociale.

Le plafond de versement est un plafond global s'appliquant à l'ensemble des plans d'épargne d'entreprise

auxquels participe le collaborateur.

Les droits issus du compte épargne-temps versés dans le plan d'épargne interentreprises, rentrent dans le

plafond.

La quote-part de participation et l'intéressement, les sommes transférées en provenance d'un autre dispositif

d'épargne salariale, et l'abondement de l'entreprise ne rentrent pas dans le plafond.

Il revient aux participants de veiller au respect de ces plafonds.

Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

Mode de versement

Tous les versements donnent lieu à l'envoi par le participant d'un bulletin de versement individuel accompagnant

son règlement, remis à son entreprise.

Toutefois le bulletin de versement et le règlement peuvent être adressés directement au teneur de comptes

conservateur de parts, s'il n'y a pas d'abondement de l'entreprise.

2. Le versement de la participation

Les sommes issues des réserves spéciales de participation peuvent être, sur décision individuelle de chaque

salarié, affectées en tout ou partie au PEI. Elles sont dans ce cas exonérées d'impôt sur le revenu.

Le salarié doit faire connaître son choix dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été informé

du montant qui lui est attribué. Si le salarié ne fait ni le choix de la perception immédiate, ni celui de l'affectation

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903042&dateTexte=&categorieLien=cid


de sa prime de participation dans le PEI et/ou PERCOI, la moitié de sa prime de participation est affectée par

défaut dans le mécanisme de la gestion pilotée du PERCOI s'il existe et le solde dans le PEI.

3. Le versement de l'intéressement

L'intéressement peut être, sur décision individuelle de chaque bénéficiaire, versé en tout ou partie au PEI. En cas

d'affectation au PEI l'intéressement est exonéré d'impôt sur le revenu.

À réception de la fiche individuelle d'information de ses droits que lui aura adressée son entreprise, le

bénéficiaire fait connaître à celle-ci l'emploi qu'il souhaite donner à son intéressement.

Le salarié doit faire connaître son choix dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été informé

du montant de la prime d'intéressement qui lui est attribuée.

Si le salarié ne fait ni le choix de la perception immédiate, ni celui de l'affectation de sa prime d'intéressement

dans le PEI et/ou PERCOI s'il existe, sa prime sera automatiquement investie dans le fonds par défaut désigné

par le PEI, s'il existe.

En cas de placement dans le PEI, les sommes correspondantes sont transmises, par l'entreprise au teneur de

compte conservateur de parts, dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle elles sont dues.

4. Les transferts d'avoir disponibles ou non provenant d'un autre dispositif d'épargne salariale

Les bénéficiaires peuvent effectuer tous transferts prévus par la législation en vigueur de sommes issues de

l'épargne salariale vers le PEI.

Ces transferts sont réalisés aux frais des bénéficiaires. L'opération de transfert est effectuée par le teneur de

comptes conservateur de parts.

Le délai d'indisponibilité déjà écoulé des sommes transférées s'impute sur la durée de blocage prévue par le

présent plan.

5. Le transfert depuis un compte épargne-temps

Les droits affectés sur un compte épargne-temps dont les bénéficiaires disposent peuvent être utilisés pour

alimenter le PEI, dans des conditions déterminées par l'accord du compte épargne-temps et conformément aux

dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

6. Les versements complémentaires de l'entreprise « abondement »

L'entreprise peut décider de compléter les versements de ses collaborateurs par un versement complémentaire,

qui reste facultatif, et dont le taux et le plafond sont définis ci-dessous.

Taux d'abondement annuel et Plafonds d'abondement annuels possibles :

Chaque année, l'entreprise pourra modifier sa règle d'abondement parmi les options énoncées ci-dessous :

Option 1

L'entreprise ne verse pas d'abondement autre que la prise en charge des frais de tenue de compte du plan

d'épargne.

Option 2

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 300 % des versements pour les 100 premiers euros et 100 % des versements de 101 € à

300 € et 50 % des versements au-delà de 301 € ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 500 € ou 1 000 € ou 8 % du PASS.



Option 3

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 10 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 100 €, 300 €, 500 € ou 1 000 € ou

8 % du PASS.

Option 4

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 50 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 8 %

du PASS.

Option 5

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 100 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 8 %

du PASS.

Option 6

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 300 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 8 %

du PASS.

Seule une de ces 6 options, relatives à une règle d'abondement proposée dans le cadre du présent règlement,

peut être retenue par les entreprises adhérentes de la branche.

À défaut de choix, l'option 1 sera appliquée.

L'abondement peut être versé concomitamment aux versements du bénéficiaire.

En tout état de cause, l'abondement doit être versé avant la fin de chaque exercice ou avant le départ du

bénéficiaire de l'entreprise.

Pour rappel : la limite légale de l'abondement est fixée à 8 % du PASS par an et par participant, sans pouvoir

excéder le triple du versement ou de l'affectation du participant.

Peuvent bénéficier de l'abondement, selon le choix de l'employeur, les versements suivants :

– les versements volontaires ;

– les primes de participation ;

– les primes d'intéressement ;

– les transferts d'avoirs disponibles provenant d'un autre dispositif d'épargne salariale ;

– le transfert des droits issus du compte épargne-temps.

L'employeur peut modifier son choix initial d'abondement en respectant l'une des modalités ci-dessus

indiquées. Il informe ses salariés de la règle d'abondement qu'il a retenue et, le cas échéant, de toute

modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. Les bénéficiaires doivent être informés

clairement des modalités d'abondement éventuellement retenues par l'employeur lors de chaque versement.



ART.

3
Affectation des sommes

Les sommes versées au PEI sont employées à l'acquisition de parts des fonds communs de placement multi-

entreprises (FCPE) ci-dessous :

– Capital Monétaire part 2R ;

– AXA Génération Euro Obligations part 2R ;

– AXA Génération Tempéré Solidaire part 2R ;

– AXA Génération Équilibre part 2R ;

– AXA ES Long terme part 2M ;

– AXA Génération Europe Actions part 2R.

Les FCPE ci-dessus désignés sont gérés par la société de gestion de portefeuille AXA INVESTMENT MANAGERS

PARIS (« AXA IM Paris »), dont le siège social est sis tour Majunga, 6, place de la Pyramide, 92800 Paris La

Défense Cedex – France, laquelle a été choisie par la branche ETSCE par l'intermédiaire d'AUDIENS COURTAGE

sis 74, rue Jean-Bleuzen, 92170 Vanves.

L'établissement dépositaire de ces FCPE est BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES dont le siège social est sis 3,

rue d'Antin, 75002 Paris.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l'ensemble de chacun des FCPE sont précisés dans

leurs règlements, ainsi que dans les documents d'informations clés pour l'investisseur.

Les critères de choix de placement et la liste des formules de placement figurent dans les documents

d'information clé pour l'investisseur et fiches de présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan.

Frais de gestion des FCPE

Commissions d'entrée : les commissions d'entrée dans chacun des FCPE sont à la charge des porteurs de parts

; elles s'élèvent à 0,35 % du capital investi par le participant.

Frais de gestion financière : les frais de gestion administrative et financière des FCPE sont à la charge des fonds

conformément aux dispositions prévues dans le règlement ou le prospectus de chaque fonds concerné.

Revenus du portefeuille des FCPE

Les revenus des sommes investies dans les FCPE sont automatiquement réinvestis dans ces FCPE pour

bénéficier de l'exonération de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Formule de gestion des versements

Les versements effectués sur le PEI sont investis sur les différents FCPE selon le choix individuel exprimé par les

participants.

Fonds par défaut : FCPE « Capital monétaire part 2R ».

Les versements correspondant à la prime d'intéressement sont, en l'absence de choix exprimé par le

participant, affectés en totalité par défaut sur le FCPE « Capital monétaire part 2R ».

Les versements correspondant à la prime de participation sont, en l'absence de choix exprimé par le participant,

affectés par défaut comme suit :

– si adhésion de l'entreprise au seul PEI de la branche ETSCE, l'affectation se fera en totalité sur le PEI pour être

investis sur le FCPE « CAPITAL MONÉTAIRE PART 2R » désigné par le plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l'entreprise au PEI et PERCOI de la branche ETSCE, l'affectation se fera :

– pour moitié sur le PERCOI selon une allocation de l'épargne permettant de réduire progressivement les risques



financiers en fonction de l'horizon d'investissement (« gestion pilotée » par défaut) ;

– pour l'autre moitié sur le PEI pour être investis sur le FCPE « CAPITAL MONÉTAIRE PART 2R » désigné par le

plan comme le fonds par défaut.

Modification de l'affectation des sommes

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais, de procéder à des arbitrages entre les FCPE

proposés dans le cadre du dispositif PEI, sans que la durée d'indisponibilité des avoirs ne soit remise en cause.

Conseil de surveillance des FCPE

La gestion de chaque Fonds Multi entreprises, régi par les dispositions de l'article L. 214-164 du code monétaire

et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de représentants des porteurs de parts et de

représentants des entreprises.

La composition du conseil de surveillance figure dans le règlement de chacun des fonds.

Le président du conseil de surveillance est choisi parmi les représentants des porteurs de parts.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport de la société de

gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l'année écoulée.

Il adopte un rapport annuel mis à la disposition de chaque porteur de parts et dont le contenu est précisé par le

règlement général de l'autorité des marchés financiers.

Les employeurs prennent en charge les frais relatifs à la tenue des conseils de surveillance.

ART.

4 Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millièmes de parts, chaque part représentant une

même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millième de parts souscrit au moyen des versements

faits à son nom. Le nombre de parts s'accroît normalement au fur et à mesure des souscriptions nouvelles et

diminue du fait des rachats (remboursements) de parts antérieurement souscrites, notamment à l'issue du délai

d'indisponibilité de 5 ans ou lors d'un des événements décrits à l'article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque semaine. On l'obtient en

divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel.

L'entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque bénéficiaire,

retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun d'eux la ventilation des

investissements réalisés et les délais d'indisponibilité restant à courir.

L'établissement chargé de la tenue de ce registre est :

AXA ÉPARGNE ENTREPRISE dont le siège social est sis 313, terrasses de l'Arche, 92727 Nanterre Cedex, AXA

ÉPARGNE ENTREPRISE ayant également la qualité de teneur des comptes conservateurs de parts.

Il a été choisi par la branche ETSCE par l'intermédiaire d'AUDIENS COURTAGE sis 74, rue Jean-Bleuzen, 92170

Vanves.
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ART.

5
Délai d'indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu'après l'expiration d'un délai de 5 ans

à compter du :

1er jour du 6e mois suivant la clôture de l'exercice au titre duquel les droits sont nés.

Cas légaux de déblocage anticipé (1)

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent cependant obtenir le remboursement de leurs droits

avant l'expiration du délai d'indisponibilité dans les cas suivants :

a) Mariage ou conclusion d'un pacte civil de solidarité (Pacs) par l'intéressé (e).

b) Naissance ou arrivée au foyer d'un enfant en vue de son adoption dès lors que le foyer compte déjà au moins

deux enfants à sa charge.

c) Divorce, séparation ou dissolution d'un Pacs lorsqu'ils sont assortis d'un jugement prévoyant la résidence

habituelle unique ou partagée d'au moins un enfant au domicile de l'intéressé (e).

d) Invalidité de l'intéressé (e), de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs. Cette

invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou est reconnue par

décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 241-5 du

code de l'action sociale et des familles, à condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 80 % et que

l'intéressé (e) n'exerce aucune activité professionnelle.

e) Décès de l'intéressé (e), de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs.

f) Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par l'entrepreneur individuel, cessation du mandat

social, perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé.

g) L'affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l'intéressé (e), ses enfants, son conjoint ou

son partenaire lié par un Pacs, d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre

individuel, soit sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le contrôle au sens de

l'article R. 5141-2 du code du travail, à l'installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée ou à

l'acquisition de parts sociales d'une société coopérative de production.

h) L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant

création de surface habitable nouvelle telle que définie à l'article R. 111-2 du code de la construction et de

l'habitation, sous réserve de l'existence d'un permis de construire ou d'une déclaration préalable de travaux, ou

remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par arrêté

ministériel.

i) Situation de surendettement de l'intéressé (e) définie à l'article L. 331-2 du code de la consommation, sur

demande adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la commission

de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à

l'apurement du passif de l'intéressé.

Tout autre cas de déblocage institué ultérieurement par voie légale ou réglementaire s'appliquerait

automatiquement.

Demande de déblocage anticipé des parts de FCPE

Les demandes de déblocage anticipé de parts sont adressées directement au Teneur de comptes conservateur

de parts, par les participants.

La demande du participant peut être présentée à tout moment à compter de la survenance du fait générateur

dans les cas de : rupture du contrat de travail, décès, invalidité et surendettement. En dehors de ces quatre cas,

la demande doit être présentée dans un délai de 6 mois à compter du fait générateur. Passé ce délai de 6 mois le

motif de déblocage n'est plus valable. (2)

Les sommes débloquées sont exonérées d'impôt sur le revenu, toutefois la plus-value réalisée est assujettie aux

prélèvements sociaux.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
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En cas de décès du participant, ses ayants droit doivent demander la liquidation des droits dans les 6 mois

suivant le décès pour prétendre à l'exonération fiscale des sommes débloquées.

La levée anticipée de l'indisponibilité intervient sous forme d'un versement unique qui porte, au choix du

participant sur tout ou partie des droits susceptibles d'être débloqués.

À l'issue du délai d'indisponibilité de 5 ans, le participant peut soit demander le rachat de tout ou partie de ses

parts, soit les conserver et n'en demander le remboursement que plus tard.

(1) Le paragraphe relatif aux cas légaux de déblocage anticipé de l'article 5 du titre 4 est étendu sous réserve du

respect des dispositions de l'article R. 3324-22 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

(2) L'alinéa 2 de l'article « demande de déblocage anticipé des parts de FCPE » de l'article 5 du titre 4 est

étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article R. 3324-23 modifié du code du travail.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

ART.

6 1. Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d'épargne interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PEI de branche par tout moyen à la convenance de l'employeur

(affichage, insertion sur l'Intranet de l'entreprise…).

2. Information des participants sur l'évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de parts acquises au

cours de l'année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son compte. Le relevé rappelle les

modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage anticipé.

Lorsque le participant modifie l'affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme l'opération

réalisée par avis d'opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur liquidative). Chaque année

dans les 4 mois suivant la clôture de l'exercice des fonds, la société de gestion établit un rapport de gestion sur

les opérations effectuées par les fonds et les résultats obtenus pendant l'année écoulée. Ce rapport, soumis au

conseil de surveillance de chacun des FCPE, est tenu à la disposition de chaque porteur de parts et de

l'entreprise, auprès de la société de gestion sur simple demande.

3. Livret d'épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un livret d'épargne

salariale présentant l'ensemble des dispositifs existant dans l'entreprise.

4. Site internet

Le participant bénéficie d'un espace privé internet (à partir du site www.capeasi.com) ouvert dès le 1er

versement et sécurisé par un double code d'accès confidentiel (identifiant/mot de passe). Le participant accède

directement à la synthèse de son compte et au détail des opérations réalisées, ainsi qu'à la documentation et

aux informations financières relatives à ses FCPE. Il peut également procéder à partir du site à certaines

opérations directement sur son compte (arbitrages, remboursement d'avoirs, actualisation de données

individuelles…).



ART.

7
Tout participant quittant son entreprise sans faire valoir ses droits à déblocage ou avant que celle-ci ait été en

mesure de liquider à la date de son départ la totalité des droits dont il est titulaire :

– doit recevoir un état récapitulatif, qu'il devra insérer dans son livret d'épargne salariale, indiquant la nature et le

montant de ses avoirs, la ou les date(s) à partir desquelles ceux-ci deviendront exigibles, ainsi que toute

information concernant la liquidation des sommes épargnées ou leur transfert vers le plan d'épargne du nouvel

employeur et notamment sur le fait que les frais de tenue de compte-conservation sont pris en charge par

prélèvement sur ses avoirs ;

– doit préciser l'adresse postale et électronique à laquelle devront lui être envoyés les avis éventuellement

afférents à ces droits. En cas de changement de cette adresse, il appartient au participant d'en aviser

l'entreprise et le teneur de comptes en temps utile.

Lorsque le participant ne peut être joint à la dernière adresse indiquée, ses parts sont conservées par le teneur

de comptes conservateur de parts auprès de qui l'intéressé peut les réclamer jusqu'au terme des délais prévus

au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.

ART.

8
Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l'entreprise Ils sont facturés

à l'entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :

– 12 € HT par participant ayant adhéré au PEI ou au PERCOI ;

– 18 € HT s'il y a adhésion du participant au PEI et PERCOI (montant global pour les deux dispositifs).

En cas de disparition de l'entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée), les frais de tenue des comptes

dus postérieurement à la disparition de l'entreprise sont mis à la charge des participants et prélevés

annuellement sur leurs avoirs (33,30 € TTC par participant).

De même, lorsqu'un participant quitte l'entreprise et à compter de la notification de son départ par l'entreprise

au teneur de comptes conservateurs de parts, les frais sont à sa charge et prélevés annuellement sur ses avoirs

(33,30 € TTC).

Cette disposition est applicable à compter de l'année suivant l'année de départ du participant.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l'entreprise et/ou à la charge des participants sont revalorisés

chaque année au 1er janvier en fonction de l'indice INSEE des services. Les frais indiqués ci-dessus sont les

tarifs en vigueur lors de la signature du présent accord.

La revalorisation des frais n'interviendra pour la première fois qu'à l'issue de l'exercice de l'année 2019.

ART.

9
En cas de modification de la situation juridique de l'entreprise adhérente notamment par fusion, cession,

absorption ou scission, lorsqu'elle rend impossible la poursuite de son plan d'épargne, les sommes qui y sont

affectées peuvent être transférées dans le plan d'épargne de la nouvelle entreprise après information des

représentants du personnel. Dans ce cas, le délai d'indisponibilité écoulé des sommes transférées s'impute sur

la durée de blocage prévue par le nouveau plan. En l'absence d'un plan dans la nouvelle entreprise les sommes

sont maintenues dans le plan d'origine.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

1er
L'objet du présent accord est de définir les dispositions propres à chacun des dispositifs suivants :

1. La participation aux résultats de l'entreprise.

2. L'intéressement aux résultats ou aux performances de l'entreprise.

3. Le plan d'épargne interentreprises (PEI).

4. Le plan d'épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCOI).

ART.

2 2.1. Cas général

Les entreprises susceptibles d'adhérer à l'accord de participation et/ou à l'accord d'intéressement, et/ou au PEI

et/ou au PERCOI sont les entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale des

entreprises techniques au service de la création et de l'événement (ETSCE) du 21 février 2008.

2.2. Entreprises de moins de 50 salariés

Sont notamment concernées les entreprises de moins de 50 salariés auxquelles l'ensemble des dispositions du

présent accord a vocation à s'appliquer.

ART.

3 Sous réserve des dispositions spécifiques à chacun des dispositifs, les salariés (permanents et intermittents)

des entreprises de la branche justifiant d'une ancienneté d'au moins 3 mois dans l'entreprise concernée

peuvent bénéficier du ou des dispositifs auxquels leur employeur a opté.  (1)

Pour la détermination de l'ancienneté requise, sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés au cours

de la période de calcul et des 12 mois qui la précèdent.

Les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit, ne peuvent être déduites du

calcul de l'ancienneté.

En cas d'embauche d'un stagiaire à l'issue d'un stage dans l'entreprise de plus de 2 mois au sens de l'article L.

124-6 du code de l'éducation, la durée de ce dernier est prise en compte pour l'ouverture et le calcul des droits

liés à l'ancienneté (art. L. 1221-24 du code du travail).

(1) Le 1er alinéa de l'article 3 du titre 1 est étendu sous réserve d'une adaptation de l'ancienneté exigée pour les

intermittents dans le respect des articles L. 3312-1, L. 3322-1 et L. 3332-1 du code du travail.  

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

ART.

4
Les parties au présent accord entendent souligner que les sommes distribuées aux bénéficiaires dans le cadre

du présent accord ne peuvent se substituer à aucun des éléments de rémunération en vigueur dans l'entreprise

ou qui deviennent obligatoires en vertu de dispositions légales ou de clauses contractuelles.

Toutefois, en cas de suppression totale ou partielle d'un élément de rémunération, cette règle de non-

substitution ne peut avoir pour effet de remettre en cause les exonérations prévues au titre des dispositifs

appliqués, dès lors qu'un délai de 12 mois s'est écoulé entre le dernier versement de cet élément de

rémunération et la date d'effet de cet accord.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000029233846&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

5
Le présent accord a été conclu au regard des dispositions légales et réglementaires en vigueur à la date de sa

conclusion.

En cas de modification de ces dispositions, les règles d'ordre public s'appliqueront de plein droit à l'accord,

sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui seront prévues par la loi.

ART.

6
Un comité de suivi des dispositifs de branche est institué au niveau de la branche. Il a pour objet d'assurer le

suivi quantitatif et qualitatif du présent accord. Il est composé des membres de la commission paritaire

nationale. Ces derniers sont assistés par Audiens Courtage, sis 74, rue Jean-Bleuzen, 92170 Vanves.

Le comité se réunira autant que de besoin et au moins une fois par an. Il peut également se réunir à titre

exceptionnel à la demande de la majorité de ses membres.

ART.

7
Avant de soumettre les différends aux tribunaux compétents, le chef d'entreprise et son personnel épargnant

s'efforceront de les résoudre à l'amiable.

ART.

8 Toute révision du présent accord fera l'objet d'un avenant.

Chaque partie peut demander la révision de tout ou partie de l'accord selon les modalités suivantes :

La demande de révision est notifiée par son auteur aux parties signataires de l'accord, par lettre recommandée

avec avis de réception, comportant l'indication des dispositions dont la révision est demandée et les

propositions de modification.

Dans le délai maximum de 3 mois à compter de la demande de révision, des négociations doivent intervenir

entre les parties.

Les dispositions de l'accord dont la révision est demandée continuent de produire leurs effets jusqu'à l'entrée en

vigueur de l'accord modifié.

L'avenant portant révision de tout ou partie de l'accord se substitue de plein droit aux stipulations de l'accord

qu'il modifie dans les conditions prévues par la loi.

ART.

9
Le présent accord pourra être dénoncé par une, plusieurs, ou toutes les parties signataires.

La dénonciation s'effectue selon les modalités visées aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail et

prendra effet à l'issue d'un préavis de 3 mois.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901787&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

10
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur à compter du lendemain de sa

signature.

À l'issue du délai d'opposition, le présent accord fera l'objet d'un dépôt, dans les conditions prévues par les

articles L. 2231-6 et D. 2231-3 du code du travail, auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Le présent accord sera déposé auprès du conseil des prud'hommes de Paris.

Le présent accord fera l'objet d'une demande d'extension, par la partie la plus diligente, dans les conditions

fixées aux articles L. 2261-24 et suivants dudit code.

ART.

Conformément à l'article 155, V de la loi relative à la croissance et la transformation des entreprises dite « Pacte

», du 22 mai 2019 (Journal officiel du 23 mai), les partenaires sociaux se sont réunis afin de mettre en place des

mécanismes d'épargne salariale auxquels les entreprises peuvent opter pour promouvoir ainsi l'épargne

salariale au sein de la branche, notamment au sein des entreprises de moins de 50 salariés.

Chaque entreprise pourra opter pour l'intégralité des dispositifs prévus dans le présent accord ou pour l'un ou

plusieurs d'entre eux.

En aucun cas, une entreprise ne pourra être contrainte de mettre en place l'un ou l'autre de ces dispositifs.

Il est précisé que, depuis la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, tout accord de participation doit prévoir

l'affectation des sommes constituant la réserve spéciale de participation à un plan d'épargne d'entreprise (PEE)

ou interentreprises (PEI). Dès lors, toute entreprise entrant dans le champ d'application du présent accord, qui

souhaiterait adhérer au dispositif de participation proposé ci-après (titre II), devra également adhérer au PEI

proposé ci-après (titre IV) à défaut de disposer d'un PEE propre.

Il est rappelé que les sommes versées par l'employeur au titre d'un dispositif d'épargne salariale ne peuvent se

substituer à aucun élément de rémunération en vigueur dans l'entreprise au moment de la mise en place du

plan, ou qui deviennent obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901675&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

Annexe

I

Annexe I

Présentation des critères de choix de placement et de la liste des formules de placement de la gestion libre du

PEI et du PERCOI

Préalablement à toute souscription l'investisseur doit prendre connaissance de la dernière version du DICI et du

règlement ou prospectus du ou des supports dans lequel ou lesquels il souhaite investir mis à disposition sur le

site du teneur de compte conservateur de parts ere.axa.fr ou remis sur simple demande auprès de la société de

gestion.

Il est précisé que ce document est exclusivement conçu à des fins d'information. Il ne constitue ni un élément

contractuel, ni un conseil en investissement. Du fait de leur simplification, les informations contenues dans ce

document sont partielles. Elles ne constituent pas un engagement contractuel de la société de gestion, peuvent

être subjectives et sont susceptibles d'être modifiées sans préavis dans les limites du règlement ou prospectus.

Capital Monétaire Part 2R

Le FCPE est classé dans la catégorie « Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) standard ».

Objectif de gestion : recherche d'une performance annuelle égale à l'EONIA (Euro OverNight Interest Average)

capitalisé diminuée des frais de gestion réels de l'OPCVM sur un horizon de placement recommandé supérieur à

3 mois, en investissant sur les marchés monétaires et de taux euros.

Profil de risque et de rendement : 1/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 2 mois (2)

Frais courants : 0,11 %

Risques spécifiques (3) : en cas de très faible niveau des taux d'intérêt du marché monétaire, le rendement

dégagé par le FCPE pourrait ne pas suffire à couvrir les frais de gestion et sa valeur liquidative serait susceptible

de baisser de manière structurelle.

AXA Génération Euro Obligations Part 2R

Le FCPE est classé dans la catégorie « Obligations et autres titres de créances libellés en euros ».

Objectif de gestion : recherche d'une performance corrélée essentiellement aux marchés obligataires de la zone

OCDE (titres libellés en euro), par la mise en œuvre d'une gestion dynamique et discrétionnaire reposant

notamment sur l'analyse de la courbe des taux et du risque crédit des émetteurs. Recherche d'un

investissement sur des titres répondant à des critères socialement responsables.

Profil de risque et de rendement : 3/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 3 ans (2)

Frais courants : 1,20 %

Risques spécifiques (3) : risque de perte en capital, risque de crédit, risque de valorisation, risque de liquidité,

risque de contrepartie.

AXA Génération Tempéré Solidaire Part 2R

Objectif de gestion : recherche, par l'intermédiaire de l'OPC, de performance en s'exposant majoritairement sur

les marchés de taux européens tout en conservant une exposition sur les marchés actions européens et en

tenant compte des contraintes attachées à l'investissement solidaire.

Ce fonds est un FCPE solidaire.

Profil de risque et de rendement : 3/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 3 ans (2)



Frais courants : 2,22 %

Risques spécifiques (3) : risque de perte en capital, risque de crédit, risque de valorisation, risque de liquidité.

AXA Génération Équilibre Part 2R

Objectif de gestion : recherche de performance à moyen terme en s'exposant essentiellement sur les marchés

d'actions et de taux européens en privilégiant le juste équilibre de l'investissement par la mise en œuvre d'une

gestion fondée sur une allocation dynamique et discrétionnaire entre ces classes d'actifs qui satisfont à des

critères socialement responsables.

Profil de risque et de rendement : 4/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 4 ans (2)

Frais courants : 2,17 %

Risques spécifiques (3) : risque de perte en capital, risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie,

risque de valorisation.

AXA Génération Europe Actions Part 2R

Le FCPE est classé dans la catégorie « Actions internationales ».

Objectif de gestion : recherche de croissance du capital à long terme en s'exposant essentiellement aux

marchés actions internationales de sociétés satisfaisant aux critères d'investissement responsable par la mise

en œuvre d'une gestion fondée sur une allocation dynamique qui satisfait à des critères socialement

responsables.

Profil de risque et de rendement : 5/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 8 ans (2)

Frais courants : 2,21 %

Risques spécifiques (3) : risque de perte en capital, risque de crédit, risque de valorisation, risque de liquidité,

risque de contrepartie.

AXA ES Long terme Part 2M

Objectif de gestion : participer à l'évolution des marchés des actions internationales (dont les marchés

européens) et des obligations émergentes et/ou obligations à haut rendement de type spéculatif par la mise en

œuvre d'une gestion dynamique et discrétionnaire, tout en étant en permanence exposé à des actifs du marché

du secteur immobilier.

Profil de risque et de rendement : 4/7 (1)

Durée minimale de placement recommandée : 8 ans (2)

Frais courants : 1,83 %

Risques spécifiques (3) : risque de perte en capital, risque de crédit, risque de liquidité.

(1) Chaque support est évalué sur une échelle allant de 1 à 7 (Indicateur synthétique de risque et de rendement

(ISRR) figurant dans les documents d'informations clés pour l'Investisseur [DICI]). La catégorie 1 représente les

supports les moins risqués au rendement potentiellement plus faible, tandis que la catégorie 7 représente les

supports les plus risqués au rendement potentiellement plus élevé. La catégorie la plus faible ne signifie pas

pour autant un investissement sans risque, il s'agit d'une donnée évolutive et les porteurs de parts sont invités à

se référer à la dernière version en vigueur du DICI pour en connaître le niveau actuel.

(2) La durée de placement recommandée ne tient pas compte de la durée de blocage de l'épargne.

(3) Risques indiqués dans le DICI du fonds. Pour une présentation complète des risques, il convient de se

reporter au règlement ou au prospectus dudit fonds.



ART.

Annexe

II

Annexe II

Gestion pilotée du PERCOI

Pour les participants qui ne souhaitent pas gérer leur épargne, la gestion pilotée leur permet d'optimiser la

gestion de leur épargne et profiter des marchés d'actions et d'obligations, tout en sécurisant de manière

progressive les risques financiers pesant sur les sommes investies. Ainsi les versements sont automatiquement

investis dans un support dont la gestion est liée à l'âge théorique de départ à la retraite ou l'horizon de

placement.

À défaut de précision de l'adhérent, l'âge théorique de départ en retraite est de 62 ans.

La SICAV AXA Pension fait partie de la famille des fonds à maturité cible. Chaque compartiment au sein de la

SICAV correspond à un horizon d'investissement cible pour l'épargnant (ex. : date prévisionnelle de départ en

retraite, acquisition de résidence principale…).

PERCO + : la SICAV AXA Pension investit dans différentes classes d'actifs parmi lesquelles les actions éligibles

au PEA/PME, conformément au décret n° 2015-1526 du 25 novembre 2015 portant application de l'article 149 de

la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques et de

l'article L.137-16 du code de la sécurité sociale.

Compartiments de la SICAV AXA PENSION :

– AXA Pension Zen R ;

– AXA Pension 2021-2023 R ;

– AXA Pension 2024-2026 R ;

– AXA Pension 2027-2029 R ;

– AXA Pension 2030-2032 R ;

– AXA Pension 2033-2035 R ;

– AXA Pension 2036-2038 R ;

– AXA Pension 2039-2041 R ;

– AXA Pension Long terme R.

Définissez votre horizon : un seul choix à faire ; définir l'échéance au moment de l'investissement. Votre

épargne est investie dans un fonds unique pour une meilleure lisibilité de votre épargne retraite.

Optimisez la répartition de votre épargne : vous tirez parti des multiples opportunités d'investissement dans le

monde. AXA Pension investit dans :

– des thématiques d'investissement de long terme : l'investissement socialement responsable, les marchés

émergents, la santé, les infrastructures, l'immobilier coté, les matières premières…

– une large palette de classes d'actifs : actions de grandes et petites entreprises, obligations d'États, obligations

d'entreprises, obligations indexées sur l'inflation, instruments monétaires…

– une grande variété de zones géographiques : zone Euro, États-Unis, Royaume-Uni, Asie Pacifique…

– une gestion pilotée : votre exposition au risque est ajustée en fonction de l'horizon de placement défini ; plus

l'horizon est court, plus l'allocation s'orientera vers la sécurisation, alors que sur un horizon plus long l'allocation

sera plus dynamique faisant appel à différentes classes d'actifs thématiques, adaptées à un horizon plus lointain

;

– une désensibilisation progressive à l'approche de la retraite : vous bénéficiez d'une allocation d'actifs adaptée

en permanence à votre horizon d'investissement ;

– l'épargne est tout d'abord placée sur des actifs dynamiques, puis à mesure que l'échéance se rapproche,

l'épargne est progressivement réallouée sur des actifs de sécurisation.

Exemple d'un placement pour un départ en retraite :



Vous êtes né(e) en 1960 et prévoyez un départ en retraite en 2022 ; votre épargne est investie dans le

compartiment 2021-2023 dont l'objectif est d'optimiser l'allocation de portefeuille sur cet horizon.

Forme juridique : SICAV de droit français

Date de création : 7 janvier 2011

Devise du fonds : euro

Type de part : capitalisation

Profil de risque : C (produits risqués en capital, perte limitée au capital investi)

Durée de placement recommandée : en fonction de la date de maturité du compartiment choisi

Société de gestion : AXA IM Paris

(1) L'annexe 2 est exclue de l'extension comme étant contraire aux dispositions du II de l'article 8 de

l'ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 et du III de l'article 9 du décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019.

(Arrêté du 21 mai 2021 - art. 1)

ART.

Annexe

III

Annexe III

DICI des fonds

ART.

Peuvent adhérer au PERCOI l'ensemble des entreprises relevant du champ d'application de la convention

collective nationale des entreprises techniques au service de la création et de l'évènement (ETSCE).



ART.

1er
Au-delà des salariés visés à l'article 3 du titre 1er du présent accord, sont bénéficiaires du PERCOI :

– le chef d'entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les présidents, directeurs

généraux, gérants ou membres du directoire peuvent bénéficier du PERCOI dans les mêmes conditions que les

salariés de l'entreprise dans les conditions prévues à l'article L. 3332-2 du code du travail (soit à ce jour les

entreprises comprenant au moins 1 et au plus 250 salariés, ces seuils et les modalités d'appréciation de ces

effectifs ayant cependant vocation à évoluer).

La condition d'emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. Dans le cas où elle

ne le serait plus, le chef d'entreprise, son conjoint collaborateur ou associé, et les mandataires sociaux ne

peuvent plus effectuer de nouveaux versements au plan mais l'épargne constituée demeure investie dans le

plan ;

– les anciens participants partis en retraite ou préretraite peuvent continuer à effectuer des versements sur le

PERCOI dès lors que des versements ont été réalisés dans ce plan avant la date du départ en retraite ou

préretraite. Ces versements ne peuvent plus être abondés ;

– les anciens participants ayant quitté l'entreprise pour un autre motif qu'un départ en retraite ou préretraite et

ne bénéficiant pas d'un PERCO/PERCOI dans leur nouvelle entreprise peuvent continuer à effectuer des

versements. Ces versements ne peuvent bénéficier de l'abondement et les frais afférents à la gestion du compte

sont à la charge exclusive de l'ancien participant.

Si l'ancien participant bénéficie d'un PERCO/PERCOI dans sa nouvelle entreprise, il peut maintenir ses avoirs

dans le présent PERCOI mais ne peut continuer à effectuer des versements, ou en demander le transfert sur le

PERCO/PERCOI de son nouvel employeur.

Lorsque le versement de l'intéressement et/ou de la participation au titre de la dernière période d'activité du

collaborateur intervient après son départ, l'ancien collaborateur peut affecter cet intéressement et/ou cette

participation au PERCOI.

Ce versement pourra bénéficier de l'abondement de l'entreprise.

L'adhésion au PERCOI est facultative. L'adhésion d'un participant au PERCOI est automatique dès lors qu'il

effectue un versement.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903042&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

2
Le PERCOI peut être alimenté, au choix de l'employeur, par :

– les versements volontaires des participants ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de la participation ;

– le montant de tout ou partie des sommes provenant de l'intéressement ;

– le transfert d'avoirs disponibles ou non provenant d'un autre dispositif d'épargne salariale ;

– le transfert de tout ou partie des droits issus du compte épargne-temps existant dans l'entreprise ou de jours

de repos non pris ;

– les éventuels versements complémentaires de l'entreprise « abondement ».

1. Les versements volontaires

Versement minimum

Le montant minimum d'un versement unitaire est de 50 €.

Plafonds de versement

Le montant des versements annuels des participants aux plans d'épargne ne peut excéder :

– pour le salarié ou l'une des personnes mentionnées à l'article L. 3332-2 du code du travail (chef d'entreprise,

etc.) : le quart de sa rémunération annuelle brute ou de son revenu professionnel imposé à l'impôt sur le revenu

au titre de l'année précédente ;

– pour le retraité et préretraité : le quart de sa retraite et/ou pension perçue ;

– pour le conjoint collaborateur ou conjoint associé du chef d'entreprise et pour le salarié dont le contrat de

travail est suspendu, n'ayant perçu aucune rémunération au titre de l'année de versement : le quart du plafond

annuel de la sécurité sociale.

Le plafond de versement est un plafond global s'appliquant à l'ensemble des plans d'épargne d'entreprise

auxquels participe le collaborateur.

La quote-part de participation, l'intéressement, les sommes transférées (en provenance d'un autre dispositif

d'épargne salariale et/ou d'un compte épargne-temps), les jours de repos et l'abondement de l'entreprise ne

rentrent pas dans le plafond.

Il revient aux participants de veiller au respect de ces plafonds.

Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

Mode de versement

Tous les versements donnent lieu à l'envoi par le participant d'un bulletin de versement individuel accompagnant

son règlement, remis à son entreprise.

Toutefois le bulletin de versement et le règlement peuvent être adressés directement au teneur de compte

conservateur de parts, s'il n'y a pas d'abondement de l'entreprise.

2. Le versement de la participation

Les sommes issues des réserves spéciales de participation peuvent être, sur décision individuelle de chaque

salarié, affectées en tout ou partie au PERCOI. Elles sont dans ce cas exonérées d'impôt sur le revenu.

Le salarié doit faire connaître son choix dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été informé

du montant qui lui est attribué. Si le salarié ne fait ni le choix de la perception immédiate, ni celui de l'affectation

de sa prime de participation dans le PEI et/ou PERCOI, la moitié de sa prime de participation est affectée par

défaut dans le mécanisme de la gestion pilotée du PERCOI et le solde dans le PEI.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903042&dateTexte=&categorieLien=cid


3. Le versement de l'intéressement

L'intéressement peut être, sur décision individuelle de chaque bénéficiaire, versé en tout ou partie au PERCOI.

L'intéressement est dans ce cas exonéré d'impôt sur le revenu.

À réception de la fiche individuelle d'information de ses droits que lui aura adressée son entreprise, le

bénéficiaire fait connaître à celle-ci l'emploi qu'il souhaite donner à son intéressement.

Le salarié doit faire connaître son choix dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été informé

du montant de la prime d'intéressement qui lui est attribuée.

Si le salarié ne fait ni le choix de la perception immédiate, ni celui de l'affectation de sa prime d'intéressement

dans le PEI et/ou PERCOI, sa prime sera automatiquement investie dans le fonds par défaut désigné par le PEI.

En cas de placement dans le PERCOI, les sommes correspondantes sont transmises, par l'entreprise au teneur

de comptes conservateur de parts, dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle elles sont dues.

4. Les transferts d'avoirs disponibles ou non provenant d'un autre dispositif d'épargne salariale

Les bénéficiaires peuvent effectuer tous transferts prévus par la législation en vigueur de sommes issues de

l'épargne salariale vers le PERCOI.

Ces transferts sont réalisés aux frais des bénéficiaires. L'opération de transfert est effectuée par le teneur de

comptes conservateur de parts.

Les sommes transférées sont bloquées jusqu'au jour du départ en retraite du participant, sauf cas de déblocage

anticipé.

5. Le transfert depuis un compte épargne-temps ou de jours de repos non pris

Les droits affectés sur un compte épargne-temps dont les bénéficiaires disposent peuvent être utilisés pour

alimenter le PERCOI, dans des conditions déterminées par l'accord du compte épargne-temps et conformément

aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

En l'absence de CET dans l'entreprise, dans la limite de 5 jours par an, les jours de repos ou de congés annuels

(excédant la durée de 20 jours ouvrés/24 jours ouvrables) non pris, peuvent être affectés au PERCOI.

6. Les versements complémentaires de l'entreprise (abondement)

L'entreprise à l'obligation d'aider les adhérents à constituer une épargne. Cette aide peut prendre la forme d'une

aide minimale ou d'un versement complémentaire à l'investissement des adhérents (abondement). À défaut de

choix, l'entreprise est tenue au seul versement de l'aide minimale.

Au surplus, l'entreprise a la faculté de mettre en place un versement initial et/ou des versements périodiques,

même en l'absence de contribution des adhérents.

Aide minimale de l'entreprise

L'entreprise ne verse pas d'aide autre que la prise en charge des frais de fonctionnement au plan d'épargne

dans les conditions prévues par la législation en vigueur.

Abondement de l'entreprise aux versements des adhérents

L'aide de l'entreprise peut consister dans le recours à l'une des formules d'abondement suivantes, consistant

dans des sommes versées par l'entreprise en complément des versements volontaires des salariés ou des

personnes mentionnées à l'article L. 3332-2 du code du travail précité (intéressement, participation ou autre

versement volontaire tel des jours de repos ou un transfert du CET).

Option 1



L'entreprise ne verse pas d'abondement.

Option 2

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 300 % des versements pour les 100 premiers euros et 100 % des versements de 101 € à

300 € et 50 % des versements au-delà de 301 € ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 500 € ou 1 000 € ou 16 % du

PASS.

Option 3

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 10 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 €, 500 € ou 1 000 € ou 16 %

du PASS.

Option 4

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 50 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 16

% du PASS.

Option 5

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 100 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 16

% du PASS.

Option 6

L'entreprise verse un abondement, selon la règle suivante :

– taux en pourcentage : 300 % des versements ;

– plafond annuel individuel d'abondement possible, au choix de l'employeur : 300 € ou 500 € ou 1 000 € ou 16

% du PASS.

À défaut de choix, l'option 1 sera appliquée.

Par année civile et par bénéficiaire, le montant total des versements constituant l'abondement versé

annuellement par une ou plusieurs entreprise ne pourra ni dépasser le triple des versements, ni excéder le

plafond global légal de versement en vigueur (à ce jour, 16 % du PASS).

Le versement de l'abondement intervient concomitamment aux versements des participants, ou au plus tard à la

fin de chaque exercice ou avant le départ du bénéficiaire de l'entreprise.

Versement initial et/ou périodique de l'entreprise

L'entreprise a la faculté de mettre en place un versement initial à l'ouverture du PERCOI pour chaque adhérent.

Elle peut en outre prévoir de mettre en place un versement périodique annuel, uniforme pour l'ensemble des

adhérents.

Le montant total de ces deux versements éventuels ne peut excéder les plafonds en vigueur (à ce jour, 2 % du

PASS par an) et est pris en compte pour l'appréciation du respect du plafond global légal de versement des

entreprises mentionné ci-dessus (à ce jour, 16 % PASS).



Sommes issues du CET

Les sommes provenant d'un CET correspondant à un abondement de l'employeur et transférées dans un PERCO

ou PERCOI sont assimilées à des versements des employeurs à ces plans.

Modalité de mise en place et de révision de la participation de l'entreprise

Ces modalités sont arrêtées par l'entreprise, lors de son adhésion, sur le bulletin d'adhésion.

L'entreprise signataire et/ou adhérente peut opter pour la tacite reconduction (pour une durée annuelle) ou non

de son abondement sur le bulletin d'adhésion.

À défaut de changement signifié par l'entreprise avant le 15 décembre de chaque année, les règles

d'abondement jusque-là définies s'appliqueront à l'année suivante.

L'employeur informe ses salariés de la règle d'abondement qu'il a retenue et le cas échéant, de toute

modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. Les bénéficiaires doivent être informés

clairement des modalités d'abondement éventuellement retenues par l'employeur lors de chaque versement.



ART.

3
Affectation des sommes

Les sommes versées dans le PERCOI sont employées à l'acquisition de parts de fonds communs de placement

d'entreprises -FCPE- et/ou d'actions de société d'investissement à capital variable -SICAV- (ci-après les «

Fonds ») présentant des profils et des orientations de gestion différentes, dont au moins un fonds est investi,

conformément à l'article L. 3334-13 du code du travail, dans les limites prévues à l'article L. 214-64 du code

monétaire et financier, dans les entreprises solidaires au sens de l'article L. 3332-17-1 du code du travail.

Gestion des avoirs

Pour la gestion de leurs avoirs, les participants ont le choix entre deux modes de gestion : la gestion libre et la

gestion pilotée.

L'information relative à l'option entre la gestion libre et la gestion pilotée est assurée par l'établissement à qui a

été confiée la tenue de compte des participants.

Le choix entre gestion libre et gestion pilotée est exprimé par le participant lors de chaque versement effectué

sur le PERCOI. Ces deux modes de gestion n'étant pas exclusifs l'un de l'autre, le panachage entre les deux

options est possible.

Le choix du mode de gestion n'est pas définitif : le passage de la gestion libre à la gestion pilotée, et

inversement, est possible à tout moment sur demande du participant.

À défaut de choix explicite du participant, ses versements (et en particulier les sommes issues de la

participation) font l'objet de la gestion pilotée.

Gestion Libre : Le participant définit lui-même ses supports d'investissement, parmi les FCPE proposés par le

PERCOI, pour l'allocation de ses versements. Il gère librement son épargne et peut, à tout moment, décider de

modifier l'orientation de ses placements en procédant à des arbitrages entre les FCPE.

Les FCPE retenus sont les suivants :

– Capital Monétaire part 2R ;

– AXA Génération Euro Obligations part 2R ;

– AXA Génération Tempéré Solidaire part 2R ;

– AXA Génération Équilibre part 2R ;

– AXA ES Long terme part 2M ;

– AXA Génération Europe Actions part 2R.

Gestion pilotée permettant une réduction progressive des risques financiers :

Cette allocation permet une augmentation progressive de la part des sommes investies dans un ou des

organismes de placement collectif présentant un profil d'investissement à faible risque. Deux ans au plus tard

avant l'échéance de sortie du plan, le portefeuille de parts que le participant détient est composé, à hauteur d'au

moins 50 % des sommes investies, de parts dans des fonds communs de placement présentant un profil

d'investissement à faible risque.

Cette gestion s'effectue à travers les compartiments de la SICAV AXA pension part R.

La date de départ à la retraite est indiquée par le participant lors de chaque versement. À défaut d'indication

contraire, l'horizon de placement retenu est la date de son 62e anniversaire.

Société de gestion et dépositaire des supports d'investissement

La société de gestion des FCPE et SICAV est AXA INVESTMENT MANAGERS PARIS dont le siège social est sis

tour Majunga, La Défense 9, 6, place de la Pyramide, 92800 Puteaux- France.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903098&dateTexte=&categorieLien=cid
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Elle a été choisie par la branche par l'intermédiaire d'AUDIENS COURTAGE, sis 74, rue Jean-Bleuzen, 92170

Vanves.

Le dépositaire étant BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES, dont le siège social est sis 3, rue d'Antin, 75002

Paris.

Cas particulier de la participation

Les versements correspondant à la prime de participation sont, en l'absence de choix exprimé par le participant,

affectés par défaut comme suit :

– si adhésion de l'entreprise au seul PEI de la branche ETSCE, l'affectation se fera en totalité sur le PEI pour être

investis sur le FCPE « Capital Monétaire part 2R » désigné par le plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l'entreprise au PEI et PERCOI de la branche ETSCE, l'affectation se fera :

– pour moitié sur le PERCOI selon une allocation de l'épargne permettant de réduire progressivement les risques

financiers en fonction de l'horizon d'investissement (« gestion pilotée » par défaut) ;

– pour l'autre moitié sur le PEI pour être investis sur le FCPE « Capital Monétaire part 2R » désigné par le plan

comme le fonds par défaut.

Arbitrages

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais de procéder à des arbitrages entre les fonds

proposés pour changer l'allocation de leur épargne. Les arbitrages réalisés ne remettent pas en cause la durée

d'indisponibilité des droits inscrits sur le PERCOI qui demeurent bloqués jusqu'au départ à la retraite des

participants.

Frais de gestion des fonds

Commissions d'entrée : les commissions d'entrée dans chacun des fonds sont à la charge des porteurs de parts

; elles s'élèvent à 0,35 % du capital investi par le participant.

Frais de gestion financière : les frais de gestion administrative et financière des fonds sont à la charge des fonds

conformément aux dispositions prévues dans le règlement ou le prospectus de chaque fonds concerné.

Revenus du portefeuille des fonds

Les revenus et produits des avoirs compris dans le ou les fonds sont automatiquement réinvestis dans ces fonds

selon les modalités prévues par les règlements ou prospectus desdits fonds pour bénéficier de l'exonération de

l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Conseils de surveillance des FCPE

La gestion de chaque fonds multi-entreprises, régie par les dispositions de l'article L. 214-164 du code

monétaire et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de représentants des porteurs de

parts et de représentants des entreprises.

Le règlement de chaque FCPE détermine les modalités de désignation des représentants des porteurs de parts

et de l'entreprise.

Le président du conseil de surveillance est choisi parmi les représentants des porteurs de parts.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport de la société de

gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l'année écoulée.

Il adopte un rapport annuel mis à la disposition de chaque porteur de parts et dont le contenu est précisé par le

règlement général de l'autorité des marchés financiers.

Les employeurs prennent en charge les frais relatifs à la tenue des conseils de surveillance.

Conseil d'administration de la SICAV

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027780393&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le conseil d'administration de la SICAV tient lieu de conseil de surveillance.

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la SICAV et veille à leur mise en œuvre.

Dans la limite de l'objet social et sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées

d'actionnaire, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la SICAV et règle par ses délibérations

les affaires qui la concernent.

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns.

Le président ou le directeur général de la SICAV est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les

documents et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

Le conseil d'administration peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, actionnaires ou non,

tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.

ART.

4 Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millième de parts, chaque part représentant une

même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millième de parts souscrit au moyen des versements

faits à son nom. Le nombre de parts s'accroît normalement au fur et à mesure des souscriptions nouvelles et

diminue du fait des rachats (remboursement) de parts antérieurement souscrites, ou lors d'un des événements

décrits à l'article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque semaine. On l'obtient en

divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel tenu.

L'entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque bénéficiaire,

retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun d'eux la ventilation des

investissements réalisés et les délais d'indisponibilité restant à courir.

L'établissement chargé de la tenue de ce registre est :

AXA EPARGNE ENTREPRISE dont le siège social est sis 313, terrasses de l'Arche, 92727 Nanterre Cedex, AXA

EPARGNE ENTREPRISE ayant également la qualité de teneur des comptes conservateurs de parts.

Il a été choisi par la branche ETSCE par l'intermédiaire d'AUDIENS COURTAGE, sis 74, rue Jean-Bleuzen, 92170

Vanves.



ART.

5
Délai d'indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu'au jour de leur départ à la retraite,

sauf cas de déblocage anticipé.

Cas légaux de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent obtenir le remboursement de leurs droits avant le

départ à la retraite dans les cas suivants :

a) Décès de l'intéressé(e), de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs. En cas de décès de

l'intéressé(e), il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de ses droits dans les 6 mois à compter

du jour du décès pour prétendre à l'exonération fiscale des sommes débloquées.

b) Expiration des droits à l'assurance chômage de l'intéressé(e).

c) Invalidité de l'intéressé(e), de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs. Cette

invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou est reconnue par

décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 241-5 du

code de l'action sociale et des familles, à condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 80 % et que

l'intéressé n'exerce aucune activité professionnelle. Le déblocage pour chacun de ces motifs ne peut intervenir

qu'une seule fois.

d) Situation de surendettement du participant définie à l'article L. 331-2 du code la consommation, sur demande

adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la commission de

surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à l'apurement

du passif de l'intéressé(e).

e) Affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou remise en état de la résidence principale endommagée à

la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel.

Demandes de déblocage anticipé

Les demandes de déblocage anticipé sont adressées directement au teneur de comptes conservateur de parts

par les participants.

Les sommes débloquées sont exonérées d'impôt sur le revenu, toutefois la plus-value est assujettie aux

prélèvements sociaux.

La levée anticipée de l'indisponibilité intervient sous forme d'un versement unique qui porte, au choix du

participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d'être débloqués.

ART.

6
La délivrance des sommes inscrites aux comptes des participants s'effectue, en principe, sous la forme d'une

rente viagère acquise à titre onéreux. Toutefois le présent accord prévoit aussi la possibilité, pour le participant

d'opter pour une sortie en capital de ses avoirs constitués au titre du PERCOI.

La liquidation du PERCOI est de droit à partir de la date à laquelle le participant a fait liquider sa pension dans un

régime obligatoire d'assurance vieillesse. Le participant adresse sa demande de liquidation du PERCOI

directement au teneur de compte.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222479&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

7
1. Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d'épargne pour la retraite collectif interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PERCOI de branche par tout moyen à la convenance de l'employeur

(affichage, insertion sur l'Intranet de l'entreprise…)

2. Information des participants sur l'évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de parts acquises au

cours de l'année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son compte. Le relevé rappelle les

modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage anticipé.

Lorsque le participant modifie l'affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme l'opération

réalisée par avis d'opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur liquidative).

Chaque année dans les 4 mois suivant la clôture de l'exercice des fonds, la société de gestion établit un rapport

de gestion sur les opérations effectuées par les Fonds et les résultats obtenus pendant l'année écoulée. Ce

rapport, soumis au conseil de surveillance de chacun des FCPE, tenu à la disposition de chaque porteur de parts

et de l'entreprise, auprès de la société de gestion sur simple demande.

3. Livret d'épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un livret d'épargne

salariale présentant l'ensemble des dispositifs existant dans l'entreprise.

4. Site internet

Le participant bénéficie d'un espace privé internet (à partir du site www.capeasi.com) ouvert dès le 1er

versement et sécurisé par un double code d'accès confidentiel (identifiant/mot de passe). Le participant accède

directement à la synthèse de son compte et au détail des opérations réalisées, ainsi qu'à la documentation et

aux informations financières relatives à ses FCPE. Il peut également procéder à partir du site à certaines

opérations directement sur son compte (arbitrages, remboursement d'avoirs, actualisation de données

individuelles…).

ART.

8
Lorsqu'un participant quitte l'entreprise sans faire valoir ses droits à la retraite, l'employeur est tenu :

– de lui remettre un état récapitulatif indiquant la nature et le montant de ses droits, ainsi que toute information

concernant le transfert des sommes épargnées vers le PERCO/PERCOI du nouvel employeur ;

– de lui faire préciser l'adresse postale et l'adresse électronique à laquelle devront lui être envoyés les avis

afférents à ces droits. En cas de changement de cette adresse, il appartient au participant d'en aviser

l'entreprise et le teneur de comptes en temps utile.

Lorsque le participant ne peut être joint à la dernière adresse indiquée, ses droits sont conservés par le teneur

de comptes conservateur de parts auprès de qui l'intéressé peut les réclamer jusqu'au terme des délais prévus

au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

9
Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l'entreprise Ils sont facturés

à l'entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :

– 12 € HT par participant ayant adhéré au PEI ou au PERCOI ;

– 18 € HT s'il y a adhésion du participant au PEEI et PERCOI (montant global pour les deux dispositifs).

En cas de disparition de l'entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée), les frais de tenue des comptes

dus postérieurement à la disparition de l'entreprise sont mis à la charge des participants et prélevés

annuellement sur leurs avoirs (33,30 € TTC par participant).

De même, lorsqu'un participant quitte l'entreprise et à compter de la notification de son départ par l'entreprise

au teneur de comptes conservateurs de parts, les frais sont à sa charge et prélevés annuellement sur ses avoirs

(33,30 € TTC).

Cette disposition est applicable à compter de l'année suivant l'année de départ du participant.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l'entreprise et/ou à la charge des participants sont revalorisés

chaque année au 1er janvier en fonction de l'indice INSEE des services. Les frais indiqués ci-dessus sont les

tarifs en vigueur lors de la signature du présent accord.

La revalorisation des frais n'interviendra pour la première fois qu'à l'issue de l'exercice de l'année 2019.

ART.

10
En cas de modification de la situation juridique de l'entreprise adhérente notamment par fusion, cession,

absorption ou scission, et lorsqu'elle rend impossible la poursuite de son PERCOI, les sommes qui y sont

affectées peuvent être transférées vers le plan d'épargne (PERCO/PERCOI) de la nouvelle entreprise après

information des représentants du personnel. En l'absence d'un PERCO/PERCOI dans la nouvelle entreprise, les

sommes sont maintenues dans le plan d'origine.



SECTION 4

Avenant : Avenant du 16 juillet 2024 à l'avenant n° 1 du 7
novembre 2022 relatif aux salaires minimaux
Source officielle Légifrance

ART.

1er Le présent avenant a pour objet unique la suppression de l'article 9 intitulé « Films de plateforme » de l'avenant

n° 1 du 7 novembre 2022 portant révision de l'accord national professionnel de salaires du doublage du 5 février

2013.

Le présent avenant constitue une annexe de la convention collective étendue des entreprises techniques au

service de la création et de l'événement (IDCC 2717) du 21 février 2008.

ART.

2
L'article 9 de l'avenant n° 1 du 7 novembre 2022 portant révision de l'accord national professionnel de salaires

du doublage du 5 février 2013 est supprimé.

ART.

3
Les autres dispositions de l'avenant n° 1 du 7 novembre 2022 portant révision de l'accord national professionnel

de salaires du doublage du 5 février 2013 restent inchangées.

ART.

4
Considérant que le champ de la convention collective des entreprises techniques au service de la création et de

l'évènement couvre en très grande majorité des TPE et PME, les signataires conviennent que le contenu du

présent avenant prend pleinement en compte les spécificités des entreprises de doublage de moins de 50

salariés visées aux articles L. 2232-10-1 et L. 2261-23-1 du code du travail.

Le présent avenant s'applique donc sans distinction aux entreprises de moins de 50 salariés.

ART.

5
Le présent avenant entrera en vigueur dès le lendemain de son dépôt auprès des services du ministère du travail

pour une durée indéterminée.

ART.

6
Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires – une version papier signée des parties et une version sur

support électronique – auprès des services centraux du ministre chargé du travail, dans les conditions prévues

aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Une demande d'extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du travail sera effectuée au

moment du dépôt.

https://ma-ccn.com/affichIDCCArticle.do?cidTexte=KALITEXT000047046154&idArticle=KALIARTI000047046171&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033012309&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000035608942&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901675&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idSectionTA=LEGISCTA000018485203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idSectionTA=LEGISCTA000006195694&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

Les partenaires sociaux ont signé le 7 novembre 2022 un avenant à l'accord national professionnel de salaires

du doublage du 5 février 2013 stipulant des augmentations pour les artistes-interprètes du doublage et pour les

directeurs et directrices artistiques du doublage, ainsi que des modifications de règles et calculs des

rémunérations. Dans ce cadre, un article 9 intitulé « Films de plateforme » a été rédigé afin d'appliquer les

salaires minimaux du cinéma à certains films directement diffusés sur des plateformes VOD en France qu'on

pourrait qualifier de « Blockbusters » ou « High budget ».

Après plus d'une année d'application de cet accord et plus particulièrement de l'article 9 susvisé, le constat

pour le secteur du doublage est catastrophique. Le critère d'application énoncé dans cet article 9 n'est pas

viable dans les faits et induit de multiples divergences d'interprétation dangereuses pour les entreprises,

c'est-à-dire une forte insécurité juridique pour ce qui est de la détermination de la catégorie à appliquer, ce qui

laisse peser un doute d'applicabilité à de nombreuses œuvres audiovisuelles qui n'étaient absolument pas

visées par l'esprit du texte et les rédacteurs. De plus, imposer un coût relatif à une œuvre de cinéma sur une

œuvre audiovisuelle qui ne sort pas en salle est problématique pour les commanditaires ne tirant pas de revenus

d'exploitation en salle en France sur l'œuvre en question. En conséquence, de nombreux projets ont d'ores et

déjà été délocalisés dans des pays francophones concurrents, ce qui affaiblit l'ensemble de l'écosystème du

doublage français.

Partant, les partenaires sociaux se sont de nouveau réunis et ont décidé de supprimer l'article 9 de l'avenant n°

1 du 7 novembre 2022 qui en l'état est néfaste pour l'emploi du secteur et incite à la délocalisation.

Les partenaires sociaux conviennent toutefois de continuer à réfléchir à la question du doublage des « Films de

plateforme » mais de façon plus pragmatique, en concertation avec l'ensemble des acteurs du secteur et en

prenant en considération les règles dans les autres pays. En l'occurrence, des discussions débuteront dès

septembre 2024 pour construire un mécanisme efficient et durable.



Lexique

Les termes essentiels pour comprendre votre convention collective.

Modification apportée à un texte conventionnel, négociée entre partenaires sociaux et publiée au Journal officiel après extension.

Salarié à responsabilité élargie. Le statut cadre est défini par la classification de la convention et entraîne des droits spécifiques

(préavis, retraite Agirc-Arrco, forfait jour).

Indice numérique attribué à un emploi dans la grille de classification, servant de base au calcul du salaire minimum conventionnel.

Droit légal de 2.5 jours ouvrables par mois travaillé (Art. L. 3141-3 Code du travail), soit 5 semaines par an. La convention

collective peut prévoir des jours supplémentaires.

Accord écrit entre organisations patronales et syndicats de salariés qui complète ou améliore le Code du travail dans une branche

d'activité.

Direction de l'information légale et administrative. Organisme public éditeur de Légifrance et des bases KALI / JORF.

Employés, Techniciens et Agents de Maîtrise. Catégorie professionnelle intermédiaire entre les ouvriers/employés et les cadres.

Procédure ministérielle qui rend une convention collective obligatoire pour toutes les entreprises de la branche, même non

signataires.

Décompte du temps de travail en jours travaillés sur l'année (et non en heures), réservé aux cadres autonomes et à certains

salariés itinérants (Art. L. 3121-58).

Identifiant des Conventions Collectives. Code à 4 chiffres unique attribué par le ministère du Travail à chaque convention.

Somme versée par l'employeur lors d'un licenciement (hors faute grave). Le minimum légal est fixé par l'article R. 1234-2 du Code

du travail.

Base de données officielle des conventions collectives françaises, gérée par la DILA et accessible via l'API PISTE.

Licence d'usage des données publiques françaises (version 2.0) qui autorise la libre réutilisation à condition de citer la source.

Salaire plancher défini par la convention collective pour chaque niveau de classification. S'applique s'il est supérieur au SMIC.

Avenant

Cadre

Coefficient hiérarchique

Congés payés

Convention collective (CCN)

DILA

ETAM

Extension

Forfait jour

IDCC

Indemnité de licenciement

KALI

Licence Etalab

Minimum conventionnel



Code de la Nomenclature d'Activités Française attribué par l'INSEE à chaque entreprise (5 caractères). Sert souvent à déterminer

la convention applicable.

Phase initiale du contrat permettant à chaque partie de rompre sans formalité. Durée maximale fixée par la loi et la convention

(Art. L. 1221-19).

Délai à respecter entre la notification de la rupture du contrat et son terme effectif. Variable selon le motif et l'ancienneté.

Complément de rémunération conventionnel calculé sur l'ancienneté du salarié dans l'entreprise ou la branche.

Rémunération minimale due au salarié selon son coefficient et la convention applicable. Distinct du SMIC.

Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance. Plancher légal national, revalorisé au moins une fois par an (Art. L. 3231-1).

NAF / APE

Période d'essai

Préavis

Prime d'ancienneté

Salaire conventionnel

SMIC


